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NOTRE BALANCE COMMERCIA-
LE, pour les six premiers mois de 
Vannée, accuse un déficit de 7 mil-
liards 700 millions. Il faut supprimer 
les Importations de produits agrico-
les... ou verser les droits de douane 
aux Paysans! 

Chambre d'Agriculture de la Loire-Inférieure 
____ lO'.BS ■ ' ■ 

Les Allocations 
Familiales 

en Agriculture 
LE CONSEIL NATIONAL ECONO-

MIQUE o décidé d'étudier les moyens 
. d'aHAnuer le déficit de la balance com-
mercions, 4omt 10 milliards au compte 
des- cchang&i agricoles, pour lesquels 
il-y a lieu de développer l'exportation 
et de restreindre l'importation. 

LE COMITE NATIONAL DE PRO-
PAGANDE EN FAVEUR DU VIN 
s'est réuni au Ministère de l'Agricul-
ture. Il a étudié la participation des 
Vins de France à l'Exposition de New-
York en 1939 et l'organisation de di-
verses manifestations, journées du 
Vin, propagande à l'étranger, dans lei 
stations thermales. Des crédits ont été 
votés pour recherches scientifiques... 

A ARRAS, sous la présidence de M. 
Boulangé, président du Comité des 
Céréales et de la Chambre d'Agricul-
ture du Pas-de-Calais, s'est tenu un 
Congrès régional du Bon Pain. M. Le-
tnoigne, professeur à l'Institut Natio-
nal agronomique, montra que la mau-
vaise qualité du pain ne peut être im-
putée aux blés à grand rendement... 

LA PAPETERIE FRANÇAISE ab-
sorbe plus de 3 millions de mètres cu-
bes de bois; nos importations de bois, 
pûtes et papier se sont élevées, en 
1937, à 1 milliard et demi de francs. 
On peut évaluer <WJ0fl-oii 700 millions 
de francs la perte qui en résulté pour 
la forêt française. 

PLANTES MEDICINALES : Le VP 
Congrès international des plantes mé-
dicinales, aromatiques et similaires 
aura lieu à Prague du 15 au 17 sep-
tembre 1938, 

UN FESTIVAL DE MUSIQUE au-
ra lieu, le Dimanche 24. Juillet, à Ma 
Uaie-Fouassière, sous le patronage de 
la Fédération Musicale de Bretagne et 
de l'Anjou. La Musique Municipale de 
Nantes et de nombreuses sociétés prê-
teront leur concours à cette belle ma-
nifestation. 

Deux récents décrets-lois viennent 
de compléter le régime des Allocations 
Familiales dans l'Agriculture. 

La Chambre d'Agriculture a procède 
à l'étude de ce régime : Voici les gran-
des lignes de ce travail. 

LES DERNIERS DECHETS-LOIS 
SUR 

LES ALLOCATIONS FAMILIALES 
DONNENT-ILS SATISFACTION 

A L'AGRICULTURE ? 

Le régime des Allocations Familiales 
dans l'Agriculture est défini dans sa 
totalité par les lois du 11 Mars 1932, 
décret du 5 août 1936, décret du 31 Mai 
1938, décret du 14 juin 1S38. 

Loi du 11 Mars 1932 

Rédigée uniquement en fonction des 
données du problème dans l'industrie, 
a institué en France le régime juridi-
que des Allocations Familiales et le 
décret d'Administration Pub'.ique du 5 
août 1936 en a déterminé l'extension 
aux seuls salariés agricoles. 

Loi et décret avaient une base com-
mune : les Allocations Familiales cons-
tituaient un « sursalaire » payé par 
l'employeur aux salariés. 
Ce régime impliquait la présence de 
deux éléments superposés : patron et 
salarié. Il fut uniformément appliqué 
à deux milieux absolument hétérogè-
nes, industrie puis agriculture sans 
considération aucune pour leur struc-
ture respective et divergente. 

Structure de la population industrielle 

Elle se répartit en trois groupes : 
Chefs d'entreprises.... 746.253 9 % 
Employés et ouvriers.. 6.587.263 78 % 
Isolés 1.131.655 13 % 

La marque caractéristique du monde 
industriel est l'existence d'un patronat 
réduit (9 %) et d'un salariat extrême-
ment nombreux (78 %). 

Structure de la population agricole 

LE CODE DE LA ROUTE 
et les Agriculteurs 

Encombrement 
du chargement 

Bien souvent les usagers de la route 
se sont plaints de la dégradation des 
loutes provoquées par le passage des 
instruments agricoles et surtout des 
tracteurs. Or, si le Code de la route 
spécifie que les bandages métalliques 
rc doivent présenter aucune saillie sur 
leurs surfaces de roulement, il n'en est 
pas moins vrai que cette disposition 
n'est pas applicable aux machines 
agricoles à traction animale et aux 
véhicules automobiles servant aux tra-
vaux agricoles à la condition que ces 
machines ou véhicules se rendent de 
la ferme aux champs. Néanmoins cette 
dérogation accordée air', agriculteurs 
s'accompagne d'une réserve importan-
te, à savoir que l'aménagement des 
surfaces de roulement soit tel que ces 
instruments et véhicules n'entraînent 
pas une dégradation, anormale de la 
voie publique. 

D'ailleurs cette dérogation n'est pas 
la seule qui soit accordée aux machi-
nes et véhicules agricoles. En effet, la 
largeur d'un véhicule ne peut dépas-
ser, toutes saillies comprises: 2 m. 50; 
or, les machines agricoles sont com-
plètement en dehors de cette prescrip-
tion. Il n'y a qu'une petite différence 
pour les véhicules à traction animale 
dont la carrosserie ne surplombe pas 
les roues ou démunies d'ailes ou de 
garde-boue. Dans ce cas le point le 
plus, saillant de la fusée, moyeu ou or-
ganes de freinage, ne doit pas faire 
saillie de plus de 20 cm. sur le plan 
passant par le bord extérieur du véhi-
cule; ce qui porte la longueur totale 
pour ces véhicules à 2 m. 90. 

De plus les véhicules agricoles, à 
traction animale, qui sont chargés de 
récoltes de paille et de fourrage, n'ont 
aucune obligation de se plier à un ga-
barit normal de 2 m. 50, à condition 
qu'ils se rendent des champs à la fer-
me ou d? la ferme aux marchés ou au 
lieu de livraison situé dans un rayon 
de 25 kilomètres-

Répartition absolument différente 
entre les trois groupes : 
Chefs d'entreprises.... 4.678.825 61 % 
Employés et ouvriers.. 2.172.036 28 % 
Isolés 853.319 11 % 

Les 3/4 de la population agricole 
sont des chefs d'entreprises ou des au-
tonomes (72 %)-. 

Le nombre des, ouvriers ou employés 
est infiniment plus réduit (28 %) seu-
lement. 

Notons qu'en outre, l'immense majo-
rité des exploitations agricoles n'a au-
cun salarié ; moins de 30.000 en ont 
plus de 6, une seule plus de 500. En-
core s'agit-il des champs d'épandage 
de la ville de Paris, si l'on peut parler 
en effet, d'exploitations agricoles. 

Le salariat agraire est non seulement 
peu nombreux, mais constitue en ou-
tre une catégorie mal déterminée, au 
reboui'3 de ce qui existe dans l'indus-
trie. 

Beaucoup de salariés agricoles (des 
milliers pour notre département, des 
centaines de mille pour la France en-
tière) sont également propriétaires ou 
fermiers et forment une main-d'oeuvre 
d'appoint employée temporairement. 

Enfin le salariat agricole est souvent 
transitoire ; composé presque exclusi-
vement de célibataires, il aboutit aprè3 
le mariage à l'autonomie et au patro-
nat. 

La loi de 1932 qui constituait une 
solution satisfaisante pour la grosse 
majorité du monde industriel — les 
isolés exceptés — ne cadrait donc pas 
du tout avec les nécessités particuliè-
res de l'Agriculture. 

Celle-ci à juste titre en réclamait 
l'extension à tous les membres de la 
profession et la modification de ridée-
mère, du principe de base, qui super-
posait trop exclusivement les deux ter-
mes : salariés et bénéficiaires. 

Décret du 31 Mai 1938 

Le décret du 31 Mai 1938 a donné 
un commencement d'exécution à l'ex-
tension désirée par les Agriculteurs, 
mais sans abandonner le malencon-
treux principe du « sursalaire ». Des 
bonifications étant par ailleurs prévues 
pour rendre le régime plus acceptable. 

Le législateur s'est alors donné beau-
coup de mal pour accorder la réalité 
au principe. 

Il s'est ingénié à inventer des pa-
trons à ceux qui n'en ont pas et à 
rendre salariés ceux qui n'en sont pas, 
pour ployer de nouvelles catégories 
d'individus au cadre trop rigide de la 
loi. 

Ainsi les métayers dont le statut 
composite tient à la fois de la location 
et de l'association, mais nullement du 
salariat, sont eux-mêmes assimilés aux 
salaries. 

Ainsi les enfants majeurs deviennent 
salariés de leurs parents, sauf Contrat 
c Association. 

Le père de famille est transformé en 
patron de ses enfants majeurs, à 
moins qu'il ne préfère la qualité de 
président d'on no sait quel Conseil 
d Administration ! ! atteinte grave à 
la cohésion de la famille et à l'auto-
rité paternelle. D'autant plus grave 
ace, en Agriculture la famille, et non 
pas l'individu, constitue la • cellule ac-tive. 

Décret du 14 Juin 1938 

Malgré ces artifices, le décret du 31 
Mai 1938 avait laissé en dehors de son 
champ d'application quelques millions 
do chefs d'entreprises, de fermiers et 
certains métayers. 

Ne pouvant leur découvrir le moin-
dre patron, pour les assimiler à des 
salariés, le décret du 14 juin 1938 a 
admis tous les exploitants (sauf ceux 
inscrits à l'impôt sur le revenu) à bé-
néficier de la législation des Alloca-
tions Familiales, en créant une sorte 
de Mutualité Agricole obligatoire. 

Comment qualifier autrement le prin-
cipe nouveau dont s'inspire le décret 

pour rendre la «cqtisation personnelle» 
obligatoire : sorte d'impôt supplémen-
taire accompagné de bonifications qui 
ressemblent à des dégrèvements... in-
certains. 

QUE VAUT 
L'ENSEMBLE DU SYSTEME 
ERIGE PAR CES TEXTES 1 

V — Il y a d'abord le tort grave de 
détruire l'unité paysanne en créant des 
classes différentes à l'intérieur de la 
profession. 

En fait, propriétaires, métayers, fer-
miers, domestiques, journaliers, n'ap-
partiennent pas à des catégories dis-
tinctes et strictement cloisonnées. Le 
même individu est souvent à la foia, 
propriétaire et métayer, fermier et 
joûx-nalicr," domestique et propriétaire, 
etc. 

D'un statut à l'autre, la transition 
est constante et tous les membres de 
la grande corporation agricole vivent 
de la même vie, travaillent du même 
labeur et, conscients de leur dignité, 
traitent de pair entre eux, participent 
au même « état ». 

Légalement, ils subiront un régime 
différent selon qu'ils travailleront avec 
ou sans enfante majeurs, selon que 
leurs enfants mineurs auront plus ou 
moins de 14 ans, selon qu'ils occupe-
ront du personnel plus ou moins nom-
breux ou plus ou moins longtemps, 
selon qu'ils seront ou non associés, 
selon l'importance de leur cheptel, la 
grandeur de leurs terres, selon qu'ils 
seront métayers ou propriétaires, fer-
miers ou métayers, astreints ou non 
à l'impôt sur le revenu... 

La complexité du système mgendrera 
une confusion inextricable dont on ne 
pourra sortir que par le retour à l'uni-
té de légime pour toute la profession. 

2? — Ce régime constitue encore une 
injustice flagrante par rapport à celui 
appliqué aux ouvriers, employés el 
fonctionnaires. 

Ceux-ci. no payent rien et, bénéficient 
des allocations dès le premier enfant, 
et peuvent (sauf les fonctionnaires) en 
cumuler le bénéfice avec celui de l'En-
couragement National à la Famille 
Nombreuse. 

Or, avec le régime de la cotisation 
personnelle tous les agriculteurs, sauf 
les salariés proprement dits, payeront 
peu ou beaucoup, assumeront eux-mê-
mes les services d'allocations versées 
seulement à partir du second enfant, 
ne toucheront parfois qu'après un an 
de versement, ne pourront cumuler 
enfin, le bénéfice des allocations fami-
liales et celui de l'Encouragement Na-
tional. 

3" — Incidence. — Si du plan des 
Individus nous nous élevons au plan 
de la profession, on constate que : 

Dans l'Industrie, le chef d'entreprise 
fait rentrer les cotisations pour allo-
cations familiales dans son prix de re-
viint, comme un des éléments de ses 
frais généraux. 

Ce ce fait, par leur incorporation 
aux prix de vente, la charge en est 
diffusée et répartie sur tous les con-
sommateurs. 

Dans l'Agriculture au contraire, avec 
le régime prévu, une Paysannerie cons-
tituée de millions d'éléments, produi-
sant les mêmes choses, assujettie aux 
cours du moment qui lui sont imposés, 
impuisante à régler une production 
soumise aux éléments, aux maladies, 
etc., incapable même de l'arrêter, ne 
pourra diffuser ses charges dans son 
prix de vente, et cette paysannerie 
payera toujours de ses beaux deniers 
la totalité des allocations distribuées 
à ses enfants. 

Et comme la population' rurale re-
présente sensiblement encore la moi-
tié des français, le paysan assumera 
en outre, en tant que consommateur, 
moitié de la charge des allocations in 
di-strieJIes ou commerciales incorpo-
rées aux « produits » dont il se rendra 
acquéreur. 

L'incidence est fâcheuse : elle fait 
cumuler par la Paysannerie outre sa 
contribution intégrale aux allocations 
rurales, moitié du fardeau des alloca-
tions extra agricoles. 

En définitive, l'Agriculture supporte-
ra ainsi à elle seule les 3/4 de la char-
ge des al'ocations distribuées aux en-
fants de France. 

La chose est inadmissible. Il n'en 
peut aller autrcweht avec le système 
de la loi de 1932 tt des derniers décrets 
lois. 

CONCLUSION 

La législation actuelle marque sur. la 
précédente un progrès considérable : 
elle consacre l'extension des allocations 
familiales et la gestion professionnelle 
réclamées par les Chambres d'Agricul-
ture et toute la profession organisée. 

Il est déplorable par contre do voir 
les textes récemment promulgués : tra-
duire une profonde méconnaissance dn 
monde rural ; offrir une complexité ef-
farante . ; défavoriser injustement l'a-
griculture vis à vis des autres profes-
sions. 

L'application n'en sera guère facile : 
une refonte du régime est nécessaire, 
notamment, au point do vue de « l'as-
siette ?• des cotisations. 

Cette assiette no peut se faire que 
sur le produit comme dans l'industrie 

Certains prétendent le contester, en 
raison de la hausse du coût de la vie 
consécutive à cette mesure. Ne trahis 
sent-ils pas ainsi leur secret espoir de 
voir, avec le système actuel, le Paysan 
faire seul les frais des allocations sur 
sa cassette personnelle ? 

La certitude de la hausse n'a pour-
tant pas interdit l'octroi don Alloca-
tions Familiales dans l'Industrie et le 
Commerce, non plus que les augmen-
tations des salaires et les avantages 
sociaux dont ont bénéficié les travail-
leurs de ces professions. 

Pourquoi en bonne logique et en tou-
te équité, ce qui est considéré comme 
acceptable au . profit de- certains ci-

Un brin de causette 
Le dernier « train » 

des décrets-lois venant 
de sortir de la gare du 
Palais-Bourbon. Enco-
re un qui nous laisse 
tout songeur — au 
bout du quai. 

Partir, c'est mourir 
un peu, a 
dit le poète 

Mais c'est 
point l'avis 
des voya-
geurs de c'te 

dernier 
« train », qu'emmène avec lui les 
pensionnaires de la grand'maison 
sans fenêtres — trop hureux de par-
tir en vacances jusqu'en Novembre! 
Après dix-huit jours de sécession par-
lementaire, l'avaient les méninges fa-
tiguées et des fourmilières dans les 
ripatons. Même que la dernière séan-
ce s'est clôturée en beauté, par un 
match de boxe en seize rounds. Les 
sports, pus que jamais, sont à l'ordre 
du jour! 

En somme, c'est point l'omnibus 
régulier, ni un convoi funèbre, mais 
un vrai train de plaisir, avec billet 
collectif et cent pour cent de réduc-
tion... 

Un train qu'allant nous conduire 
« vers un destin de grandeur, de paix 
et de liberté »! Du moins, c'est le 
chef mécanicien qui l'a affirmé, 
avant le sifflet du départ. Tout com-
me aut'fois on nous balladait su u la 
route joyeuse de nos destinées... » 

Que ce soye le rail ou la route, on 
voudrait ben savoir ousque perche 
c'te pays de cocagne, qui nous est 
destiné — oh la vie est Si douce, où 
fleurit l'oranger! 

Patience, qu'on nous répond. 
L'Agriculture et l'Industrie avant ja-
mais été si prospère; la métallurgie 
travaille à pien pour la Défense na-
tionale et l'Intendance entasse ses 
stocks de sécurité. Tout va très bien 
...comme dans la chanson. 

Et rapport à c'te dernier « train », 
les hommes d'équipes en avant fichu 
un choc. Vous parlez de manœuvres 
pour accrocher les wagons, charger 
les bagages, sans ren oublier. Car 
personne avant été oublié. Pas même 
les païsans, ces « éternels mécon-
tents » qui trouvent ierjours le 
moyen "de rouspéter. On leur a flan-
qué des vieux wagons en bois, pein-
turlurés à neuf et pis le tour est joué. 
Faudra ben qui roulent derrière les 
autres — ou qui se fassent rouler. 

En premier, y avant le wagon des 
Allocations Familiales, c'tui là ous-
qu'on a rajouté des compartiments 
pour les exploitants agricoles et les 
artisans ruraux. Le danger, c'est qui 
l'est point assuré de bon fonctionne-
ment, que les freins sont rongés et 
qui faudra envoyer les bougies à re-
fondre. 

Dans le second, on a entassé pêle-
mêle les familles insaisissables (ren 
de commun avec les 200 familles), 
ousque leurs biens seront en sécurité, 
à condition de point crever le plafond 
de 120.000 francs. 

Dans le troisième (un frigidaire 
comme de juste) on a fourré la bido-
che. Par ces temps de chaleur ou 
d'orages, le marché de la viande se 
devait d'avoir une case ben fraîche. 
On y parle de stocks, de viandes con-
gelées, dintendance... 

Quant à les derniers wagons agri-
coles, c'est des blés qui sont remplis 
et des meilleures manières « propres 
à assurer la loyauté des transactions 
et à relever nos exportations par 
l'amélioration de la qualité des pro-
duits français ». 

Reste à savoir si que ce « train » 
a été ben aiguillé? Si qui aura point 
des tamponnages en cours de route? 

...A moins que ce ne soye qu'un 
vulgaire bateau. 

LES REMÈDES 
à la sécheresse 

Dans certaines régions, la séche-
resse qui s'est produite cette année, a 
causé de sérieuses préoccupations aux 
agriculteurs et surtout aux herba-
gers. 

Il est donc bon de rechercher les 
moyens de parer aux dangers de la 
sécheresse. Nous ne nous occuperons 
pas aujourd'hui des aliments de for-
tune qu'il peut être nécessaire d'em-
ployer à la ferme ; nous ne parlerons 
que de l'état du sol et des plantes et 
d'un moyen d'y remédier qui a fait 
des preuves indéniables, c'est celui de 
l'utilisation des engrais. 

C'est un fait bien connu en physio-
logie végétale que les plantes évapo-
rent beaucoup moins d'eau en milieux 
riches qu'en milieux pauvres. Dans 
une terre peu et mal fumée, comme 
cela arrive encore trop souvent pour 
la sole de plantes-racines, les pommes 
de terre, les betteraves, les carottes, 
les choux fourragera s'épuisent à en-
voyer des racines longues et nom-
breuses à la recherche des aliments. 
Elles ont, en propres termes, d'autant 
plus soif qu'elles ont plus faim. 

Les physiologistes, qui sont des 
gens précis, ont voulu mesurer par 
des chiffres les quantités d'eau né-
cessaires à la vie des plantes ; leurs 
observations ont porté surtout sur les 
céréales et les graminées de prairies. 
Elles montrent qu'en terrain fumé, la 
fétique, petite herbe des prairies sè-
ches, développe quatre fois moins die 
racines, par rapport à ses feuilles, 
qu'en terrain sans engrais. La pro-
duction d'un gramme de matière sè-
che par cette même plante, corres-
pond à l'évaporation de 1.200 gram-
mes d'eau, sans engrais et 555 seu-
lement avec engrais. II y a donc un 
intérêt spécial à bien fumer les ter-
res des pays secs, c'est-à-dire toutes 
nos terres, pour cette année. 

Mais il est, en même temps, des fa-
çons culturales auxquelles il faut re-
courir pour conserver le plus long-
temps possible à la terre l'eau bien-
faisante qui lui tombe du ciel, en 
pluie ou en neige. Il a été établi par 
les statistiques météorologiques que, 
dans une même région, les hauteurs 
de la pluie qui tombe annuellement 
sont à peu près constantes d'une an-
née à l'autre. Ce qu'il y a de varia-
ble, ce n'est pas la quantité de pluie 
à tomber, mais la répartition de cette 
quantité suivant les saisons et les 
mois, et c'est le défaut d'équilibre de 
cette répartition qui fait le désastre 
quand, en été, la chaleur sévit sans 
accompagnement de pluie. 11 s'agit 
donc, pour éviter la rigueur de la sé-
cheresse en été, de réduire à leur mi-
nimum les pertes de l'eau tombée en 
automne, en hiver et an printemps, et 
d'emmagasiner le plus possible ' de 
celle-ci. C'est par l'usage des labours 

profonds, préparatoires aux semailles, 
que l'on obtiendra ce résultat. Plus 
la masse de terre utilement remuée 
est grande, et plus grande aussi est 
la quantité d'eau qu'elle peut absor-
ber et retenir. Reste ensuite à conser-
ver cette eau qui, en été, par suite 
de3 phénomènes de la capillarité, re-
monte à la surface et s'évapore ou est 
dissipée par les feuilles qui la souti-
rent à la terre à l'aide du système 
radiculaire de la plante. Des binages 
faits à propos et répétés rompent 
cette capillarité et c'est ce que sa-
vaient nos pères quand ils ont fait 
passer en adage qu'un binage vaut 
deux arrosages. Des sarclages feront 
ensuite disparaître les mauvaises her-
bes, qui puisent inutilement à la ré-
serve d'eau du sol sur lequel elles vi-
vent, au détriment de la plante cul-
tivée. 

Ces façons culturales : labours pro-
fonds, binages, sarclages, appuyées 
de la bonne fumure dont nous venons 
cïs dire aussi le puissant effet physio-
logique, conserveront à la terre la 
fraîcheur utile pour tout le temps de 
sa gestation annuelle. 

Pour en revenir à l'action des en-
grais contre la sécheresse, qui est 
l'objet principal de cet article, l'ob 
servation agricole en confirme tous 
les jours pratiquement le succès. Un 
professeur a signalé cette constata-
tion expérimentale qui nous paraît 
singulièrement concluante et dont se 
ra frappé certainement, comme nous 
penons de l'être nous-mêmes, le lee 
teur avisé. 

« Une année où le printemps très 
sec avait, un moment donné, compro 
mis d'une façon irrémédiable la récol-
te de l'avoine et nui un moment à la 
betterave, au point que certains cul-
tivateurs désespéraient de son avenir, 
on a pu observer, dans une terre de 
qualité inférieure, sèche, brûlante mê 
me, ayant très peu de profondeur vé 
gétale, la bonne tenue de la bettera 
ve qui avait reçu une très bonne fu-
mure. L'hygroscopicité du produit, en 
accaparant à lui le peu d'humidité de 
l'atmosphère, le matin surtout, a sau-
vé la plante d'une phase dangereuse 
dans les conditions de son implanta-
tion. C'est un fait observé et qui con-
firme les observations déjà faites en 
Allemagne notamment. > 

Nous avons pu voir nous-même. 
pendant certains étés qui furent très 
secs, les betteraves fourragères et su-
crières largement fumées, rester vi-
goureuse et vertes malgré l'absence 
des pluies. Et nous avons fait la même 
constatation dans l'Anjou et dans les 
herbages du Nivernais et du Charol-
lais. 

Jean d'ARAULES 
. Professeur d'Agriculture. 

Les calamités 
Agricoles 

et la Commission 
des Boissons 

Les pouvoirs publics se préoccupent 
en ce moment de créer des Caisse» 
d'Assurance pour les Calamités agri« 
coles. Plusieurs projets sont déposés* 
en particulier un projet de M. Monnet, 
ancien ministre de l'Agriculture. 

Les Viticulteurs se sont émus; ils 
ont réclamé que la Caisse de la Vigne, 
culture spéciale, ayant des risques par-
ticuliers soit mise à part de la masss 
générale. 

Dans ce but une réunion important* 
à la Commission dès Boissons de Isj 
Chambre des Députés a eu lieu sous 14 
présidence dé M. Barthe, le vendredi 
19 juin. 

La Fédération de la ViticuTtuSf 
avait été invité à y envoyer des délé» 
gués techniciens de la vigne. Le Centra 
et l'Ouest y était représenté par une 
délégation de cinq personnes. 

Le principe disant que s'il devait y, 

avoir assurance contre les calamités 
agricoles, la viticulture devait y coisBa 
tituer une section spéciale, ayant ses) 
règlements à elle, et son budget spa> 
cial, a été admis. 

Quand nous aurons le rapport nom 
donnerons un aperçu des résolutions 
de détail qui ont été prises. 

D'ores et déjà il est certain que Js 
Gouvernement ne veut plus distribues 
des fonds pour gelée, grêle, inondations 
au petit bonheur comme il l'a déjà fait 
depuis 1936. 

Il veut que ces Indemnités soient 
versées par des assurances mutuelles 
auxquelles prendront part les intéress 
sés eux-mêmes par une part de soli?» 
darité. 

H y aurait versement de coffsatSon* 
d'une part, de l'autre augmentation 
des ressources disponibles par divers 
versements de l'Etat et de la Réglai 
On escompte que les versements de 
l'Etat seront de 2 pour 1 versé par les 
vignerons eux-mêmes. 

Ce n'est pas que une telle nouveauté 
s'imposait. Mais il est difficile d'échap-
per au courant général. Mieux vaut 
alors canaliser à son goût un courant 
que de le subir malgré soi. 

Nos Pages Spéciales 

Cette semaine 

VERS UNE POLITIQUE 
AGRICOLE.-

A propos des cépages prohibés 
Fera-t-on quelque chose pour les petits vignerons ? 

toyens, ne le serait-il plus au bénéfice 
de certains autres : les Agriculteurs ? 

Sous peine, de consacrer une injus-
itee criante, la loi doit être modifiée 
avant le 1" Janvier 1939, date do son 
entrée en application. 

Il est vrai que pour imposer cette 
application, un artic'c des récents dé-
crets menace de peines de prison et 
d'amendes ceux qui tenteraient d'orga-
niser une opposition concertée à la 
mise en pratique du système-

La Chambre d'Agriculture a tenu 
néanmoins à dire franchement et en 
toute impartialité ce qu'elle pense de 
ce Régime : 

en Bien comme en. Mal. 

La Commission instituée par la loi 
du 24 décembre 1934, pour déterminer 
les cépages qu'il y a lieu de prohiber, 
s'est réunie le 2 juin à Paris. 

La Commission devait, conformé-
ment à la loi, examiner s'il y avait 
lieu de modifier la liste des cépages 
prohibés, fixés par le décret du 18 jan-
vier 1935. Cette liste comprend: le 
noha, Vothello, le jacquez, Viierbemont, 
le clmton et Visabeile. 

M. Vavasseur a demandé une révi-
sion de cette liste. Il a montré qull 
n'y avait aucune raison de prohiber 
l'ottoello, alors que la plantation d'un 
grand nombre d'autres hybrides pro-
ducteurs directs, bien plus condamna-
bles, reste autorisée. 

Il a fait valoir que l'othello risque-
rait d'être remplacé par des cépages 
beaucoup plus dangereux pour l'équi-
libre du marché vinicole. 

A ce sujet, la Commission a pris 
connaissance des vœux émis par les 
groupements viticoles. 

M. Paul Garnir, l'actif secrétaire 
général de la C. G. V. C. O., a plaidé 
avec chaleur la cause des vignerons 
qui ont planté, en toute bonne foi, des 
cépages contre lesquels personne ne 
les avait mis en garde, bien au con-
traire. H a demandé que l'on s'en 
tienne à l'interdiction de nouvelles 
plantations de ces cépages. Mais, évo-| 
quant la situation de viticulteurs qui 
doivent gagner leur via» et élever leur 
famille, il a réclamé des facilités 
d'écoulement de leurs récoltes. 

Pour l'othello, il n'y a aucun incon-j 
vénient à en permettre la consomma-
tion et le coupage avec d'autres vins. 
Pour les noahs, il faut prévoir la prise 
en charge des alcools qui proviendront 
de letir distillation à des prix-eonve-j 

nables. Une telle mesure éviterait le 
retour des faits qui ont été constatés 
cette année. 

Une vive discussion s'est engagée 
entre MM. Vavasseur et Garnier, 
d'une part, et MM. Boulay et Roucay-
rol d'autre part. M. Roucayrol et M. 
Boulay ont marqué très nettement 
leur indifférence et même leur hosti-
lité à l'égard des petits vignerons qui 
cultivent l'othello. 

Enfin, après un vif débat, la Com-
mission a voté un texte, aux termes 
duquel elle attire l'attention du gou-
vernement sur la situation des vigne-
rons qui cultivent les six cépages bru-
talement prohibés, à la suite de la loi 
Flandin. Elle a demandé que des faci-
lités soient données pour l'écoulement 
des vins qui en proviennent. 

Ce texte, dont M. Garnier a deman-
dé le vote par priorité, a été voté par 
eap uon-B^uBid «t ap uorpip.ia:uiT(i anb 
STAB,! s{iuo B uo{sstuiuioo ~e\ ls\\\3. 

•suorj 
-uajsqB xnap }a xnap aïnioo XIOA JCT 
six cépages prohibés devait être main-
tenue, par neuf voix contre une abs-
tention. 

Enfin, l'ensemble de l'avis que nous 
reproduisons cl-dessous a été adopté 
par six voix et quatre abstentions. 

« La Commission des cépages pro-
hibés, réunie le 2 juin 1938, émet 
Tavîs que la liste des six cépages pro-
hibés, fixée par le décret du 18 jan-
vier 1935, soit maintenue. 

€ D'autre part, la Commission pre-
nant en considération la situation fai-
te par cette mesure prohibitive à cer-
taines catégories de viticulteurs, émet 
le vœu que, jusqu'en 1942 des facilités 
leur soient- accordées pour, l'écoule-

ment de leur production, sous l'expres-
se réserve que ces facilités no soient 
pas de nature à porter préjudice à 
l'assainissement du marché. >. 

Quelques hybrides 
recommandahles 

Au cours des débats, le président de 
la Commission a indiqué les résultats 
des expériences faites au sujet des hy« 
brides et les numéros qui méritaient 
â'être retenus, tant pour l'ensemble du 
territoire national que pour chacune 
des grandes réglons viticoles. Voici, & 
titre indicatif, les numéros qui ont étsi 
cités: 

Ensemble du territoire, — Rougesï 
Seibel 5.455, 6.905, 7.053, 8.745, BacO 
n° 1, Castel 19.637: 

Blanc: Seibel 4.986. 
Vallée de la Loire. — Rouges: Sei« 

bel 7.052, 8.23)9, 8.365, 8.357, 8.616, 
8.718, 8.748, 10.096. 

B'ancs: Seibel 10.173, 10.868, 8.229, 
8.716. 

Centre. — Rouges: Seibel 1.000* 
5.575, 6.339, Bertille Seyve 872, 2.486> 
4.201, Coudere 8, Oberiin 595. 

Blancs: Seibel 5.279,. Coudere 163, 
Gaillard 157. 

Othello et Herhemont 

Le Journal Officiel du 17 Juitt 1938 
a publié un décret-loi concernant la 
Viticulture et le Commerce des Vins. 

L'article 1" concerne les cépages 
prohibés et spécifie que les vins tirés 
des cépages Oth®ïlo et Herbemont 
pourront être employés dans les cou* 
pages, jusqu'au 1" Août 1942, 

I m 



Vers une Politique nco 
L'Agriculture 

au Parlement 
BN FAVEUR DE L'ELEVAGE 

A la suite de la discussion d'une in-
terpellation de M. de Beaumont sur la 
crise très grave que subit le troupeau 
national du fait de la fièvre aphteuse, 
de la gelée, de la sécheresse et sur le 
manque d'organisation de l'élevage et 
du commerce de nos animaux, discus-
sion à laquelle prirent part plusieurs 
sénateurs, l'ordre du jour suivant a 
été voté par le Sénat: 

« Le Sénat invite le Gouvernement: 
« 1") A assurer dans les circons-

tances actuelles, un approvisionnement 
suffisant et convenable de l'élevage en 
aliments du bétail et à des prix rai-
sonnables; 

« 2°) A envisager la réduction et 
l'unification des prix de transport des 
différents aliments indispensables à 
l'alimentation du cheptel et à en éta 
blir la péréquation; 

« 3°) A organiser tout de suite des 
ateliers frigorifiques indispensables à 
la mobilisation et à la régularisation 
du marché des animaux et de la vian-
de; 

« 4°) A mettre à la disposition du 
ministre de l'agriculture les moyens 
nécessaires pour l'organisation de la 
lutte contre toutes les maladies conta-
gieuses qui déciment le cheptel natio 
liai. » 

LES CALAMITÉS AGRICOLES 

Le Sénat a également voté, après 
discussion, une proposition de résolu-
tion de M. Ulysse Fabre, relative aux 
calamités agricoles. 

Au cours de cette discussion, M. 
Queuille, ministre de l'Agriculture, a 
annoncé le dépôt d'un projet de loi 
sur les calamités agricoles qui vien-
drait en discussion devant le Parle-
ment au mois d'Octobre prochain. 

Voici le texte de la proposition de 

€ Cette affirmation me paraît être 
vraiment une vérité de La Palice. On 
voit très souvent des enfants de culti-
vateurs abandonner la culture pour 
être fonctionnaires, industriels, com-
merçants ou employés, mais on volt 
très rarement, pour ne pas dire ja-
mais, l'enfant du fonctionnaire, de 
l'industriel ou du commerçant se faire 
cultivateur. 

Une innovation en matière de prévoyance: 

ki Le Domaine Retraite " 
Parmi les décrets-lois dont les dis- vingt ans, il disposerait d'un capital 

positions ont été arrêtés par les, de 24.188 fr. 50; avec cinq enfants res-
Conseils du Gouvernement, il y a lieu, 
en raison de sa portée sociale, de ré-
server une mention particulière à celui 
qui a peur objet la création du « do-
maine retraite ». Ce décret-loi donne-' 
ra à tous les salariés du commerce et 
de l'industrie, aux agents des Services 
publics, aux artisans, aux agriculteurs, 

j aux commerçants et aux industriels 
« Ce paradoxal phénomène a rompu { moâestes> aux travailleurs des profes-

la juste répartition du travail humain. 
C'est la raison pour laquelle il y a tant 
de chômeurs dans les villes et tant de 
terres incultes dans les campagnes. 

« Nous devons le reconnaître, la 
profession agricole n'est guère encou-
rageante pour les agriculteurs. 

« Une des causes principales de 
l'exode rural est l'état d'infériorité au-
quel se voit réduit le paysan. Les 
Français — surtout les jeunes — ont 
pris le goût des villes, où ils se sont 
trouvés en face de certains faits, de 

sions libérales, le moyen de s'assurer 
pour leurs vieux jours la possession 
d'un petit bien rural. 

Rien ne répond davantage au vœu 
profond de tous les Fiançais que la 
perspective d'un retour à la terre, pour 
jouir en paix des efforts d'une vie de 
travail. Grâce à des versements pou-
vant varier de 100 à 1.000 francs par 
an, qui seront capitalisés par la Caisse 
Nationale de Crédit Agricole et par 
l'Etat, à des taux progressifs de 7 à 

les bénéficiaires de la loi pour certaines théories qui les ont dégoûtés j 10 %• 
ront acquérir ou aménager dans des 
communes rurales le lieu de leur re de la terre. 

« L'industrie a eu besoin d'une 
main-d'œuvre à laquelle on a offert 
des salaires beaucoup plus élevés que 
ceux des campagnes. 

« La dénatalité, comme la décrois-
sance des vertus que la terre engen-
dre, vertus qui se développent mieux 
au foyer rural quaûTeurs, font sentir 
leurs effets. Le faible gain assuré à 
l'effort rural et rapr.fit d'une retraite 
et de salaires plus élevés en ville font 
'e reste. 

« Les remèdes seraient nombreux. 
U faudrait les chercher, les trouver et 
les appliquer, dussions-nous recourir à 
des sacrifices financiers. 

« Il conviendi-ait d'abord, de refaire 
la mentalité paysanne, de retremper 
l'âme paysanne, en redormant au cul-
tivateur le sens de sa fierté et de sa 
dignité. 

« Il faudrait nous orienter nette-

traite. D'importantes bonifications 
sont prévues pour les travailleurs, pè-
res de familles nombreuses. 

LES BENEFICIAIRES 

tant à moins de 16 ans pendant dix 
ans, il toucherait en plus 2.500 francs 
de l'Etat, soit en tout 26.688 fr. 50. 

Un nomme de 35 ans versant 
1.000 francs par an pendant vingt ans 
disposerait d'un capital de 40.995 fr. 

Par ces quelques exemples, on voit 
les avantages accordés à ceux qui vou-
dront bénéficier des nouvelles disposi-
tions de la loi. Par contre, le capital 
ainsi constitué ne peut servir qu'à ac-
quérir un bien rural avec obligation 
de le garder au minimum pendant dix 
ans. Si l'intéressé le vendait avant, la 
Caisse de crédit agricole se ferait 
rembourser, par privilège sur tous les 
autres créanciers, de la moitié des in-
térêts capitalisé». Si l'intéressé renon-
çait à acquérir un domaine rural, il 
lui serait remboursé les sommes ver-
sées sans intérêt. 

Néanmoins, les nouvelles dispositions 
permettent au bénéficiaire de n'utiliser 
que le capital ainsi constitué que pour 
les trois quarts de sa quotité, le res-
tant pourra être versé en espèces au 
titulaire du livret ou à ses ayants-
droit. 

^^"^SSS-^'me-t vers une politique agricole qui 
Ll_ i- v....* axi«ï serait aussi une politique de la fa-à déposer dans le plus bref délai un 

projet de loi tendant à créer urîS cais-
se nationale ayant pour objet de ga-
rentir les agriculteurs contre les effets 
des calamités atmosphériques (grêle, 
gelée, ouragan, inondation) et à ins-
tituer sur l'ensemble de la production 
agricole, ainsi que sur tous les pro-
duits agricoles importés, une taxe ad 
Valorem dont le montant servirait ex-
clusivement à alimenter cette caisse 
laquelle devra être dotée d'une com-
plète autonomie et disposer de Mus les 
moyens de contrôle propres à assurer 
nne équitable répartition des indemni-
tés entre les sinistrés. » 

On voit que M. Ulysse Fabre anvi-
»p.ge le financement de l'assurance 
contre les calamités agricoles par une 

.taxe sur les produits agricoles, selon 
le procédé que préconise l'U. N. S. A. 
pour le financement des allocations 
famUiales. Quoique la question se pré-
sente différemment pour ces dernières, 
t\ est cependant intéressant de consta-

•ter que les solutions de l'Union Natio-
nale des Syndicats Agricoles trouvent 

!de tels échos au Parlement. 

PAROLES DE BON SENS 

Les interpellations sur la politique 
agricole qui ont été développées à la 
Chambre des Députés, ont mis au jour 
tellement de démagogie et de soucis 
électoraux, que l'on peut considérer 
comme inhabituelles et dignes d'être 
citées, les paroles prononcées par un 
interpellateur, M. Prosper Blanc, à la 
séance du Vendredi 10 Juin: 

« H y a nuit jours, on a dit à cette 
tribune: « Le paysan est de tous les 
Français, celui qui travaille le plus et 
qui gagne le moins. La classe paysan-
ire est la plus négligée. > 

LE CHOIX 

erait aussi une politique 
mille. Pour maintenir le foyer rural, il 
faut refaire l'unité fâraf*îïe. 

« n faut redonne- au paysan le 
sens do son devoir et lui assurer en 
même temps: « La joie dans le tra-
vail. » 

« Chez nos voisins d'outre-Rhin, 
« la joie dans le travail » est une for-
mule qui saisit, qui galvanise en quel-
que sorte la jeunesse allemande. 

<; La joie existe dans le travail. » 
Voilà ce qu'il faut que nous assurions 
aux citoyens français, plutôt que de 
les inviter à organiser des loisirs offi-
ciels. ; 

« N'est-il pas effarant de penser 
qu'un pays, au lieu d'honorer le tra-
vail, donne pour principe dS travailler 
le moins possible? N'cst-il pas regret-
table de considérer cela comme un 
progrès social, comme une vertu so-
ciale ? 

« Comment ne pas être effrayé 
d'une pareille politique alors que des 
peuples voisins mettent le travail à 
l'honneur, en prêchant la joie dans le 
travail ? 

« Prochainement, demain peut-être, 
ces pays monteront à l'assaut des 
foyers déserts, des sociétés qui auront 
recommandé de se croiser les bras de-
vant le travail qui attend. 

« Il faut rebâtir l'âtre rural sur des 
bases solides, sur des bases morales et 
familiales. 

« Il faut que l'agriculteur se sente 
assuré du lendemain. 

« Donnons-lui les clefs de" sa mai-
son professionnelle; c'est-à-dire don-
nons-lui . des libertés corporatives qui 
lui permettront d'arranger cette mai-
son professionnelle selon ses besoins 
et non pas selon les besoins du travail 
industriel. > 

LA TAXE DE SORTIE 
SUR LES TOURTEAUX 

Le « Journal Officiel > du 31 mai a 
publié un décret instituant sur les 
tourteaux de graines oléagineuses, ain-
si que sur les tourteaux autres et drè-
ehes, un droit de sortie dont le mon-
tant doit être fixé par décret contre-
signé par les ministres de l'Agricultu-
re, des Finances et du Commerce. 

Malheureusement, nous attendons 
toujours le décret qui doit fixer le taux 
de ce droit. 

Pendant ce temps, les difficultés 
d'approvisionnement en tourteaux pour 
l'alimentation des animaux s'aggra-
vent sérieusement. 

1*8 vendeurs de tourteaux cherchent 
en effet à exporter au maximum avant 
la parution du décret et les éleveurs 
français ne peuvent se faire livrer les 
tourteaux dont ils ont grand besoin, 

Il est indispensable de mettre fin au 
plus tôt à cette situation et de fixer 
enfin, sans autre délai, le droit de sor-
tie sur les tourteaux. 

Signalons en outre qu'un décret en 
date du 24 mal, publié au « Journal 
Officiel » du 4 Juin, a ouvert un con-
tingent spécial d'importation pour les 
tourteaux, réparti de la manière sui-
vante : 

Tourteaux de graines oléagineuses : 
150.000 quintaux. 

Tourteaux autres et drèches : 50.000 
quintaux. 

UNE LÉGÈRE RÉDUCTION 
DU TARIF DE TRANSPORT 

DES FOURRAGES 
ET DES PAILLES 

La « Société nationale des chemins 
de fer » vient de soumettre à l'homo-
logation du Ministre des Travaux pu-
blics, une proposition de modification 
du Tarif spécial P.V. n" 23 (chapitre 
1") concernant le transport des pail-
les et fourrages. 

Comme nous l'avons exposé ci-des-
sus, l'idée principale du « domaine-
retraite est de favoriser le retour à 
la campagne des travailleurs âgés. 
Pour atteindre ce but il fallait ne faire 
bénéficier de cette facilité que ceux 
qui, parmi les salariés, avaient une 
pension ou une retraite pour leurs 
vieux jours; en effet, il ne suffit pas 
d'avoir une maison, il faut encore pou-
voir y vivre. 

Le gouvernement n. voulu élargir le 
plus possible le nombre des bénéfi-
ciaires et c'est pourquoi il a admis les 
catégories de travailleurs les plus di-
verses. Si l'ouvrier de l'industrie peut 
présenter une demande de livret, les 
agriculteurs, artisans, petits indus-
triels et commerçants n'employant pas 
plus de deux employés, en dehors de la 
main-d'œuvre familiale, peuvent aussi 
accéder au bénéfice du décret. Il en est 
de même des travailleurs des profes-
sions libérales dont l'inscription au 
rôle de l'impôt sur le revenu des pro-
fessions commerciales n'aura pas dé-
passé un maximum fixé périodique-
ment par décret, Je gouvernement se 
réservant ainsi la possibilité de tenir 
compte des conditions économiques du 
moment; cette dernière catégorie pré-
vue par le décret ouvre donc la possi-
bilité de se constituer un domaine-re-
traite aux clercs des officiers ministé-
riels, aux médecins de campagnes, etc. 

Mais il ne fallait pas empêcher les 
bénéficiaires d'améliorer leur situation 
personnelle, en prévoyant qu'au-dessus 
du maximum de revenu exigé ils ne 
pourraient plus cotiser; aussi le décret 
fixe comme conditions minima que les 
intéressés devront cotiser au moins 
cinq ans avec un salaire ou un revenu 
inférieur aux plafonds des assurances 
sociales. C'est ainsi qu'un ouvrier 
ayant versé au moins cinq ans pourra 
s'il est alors promu contremaître, con 
tinuer ses versements sans perdre le 
bénéfice de ce qu'il a payé antérieure-
ment. 

La possibilité de se constituer pour 
leurs vieux jours une propriété rurale 
est ouverte à tous ceux dont les émo-
luments ne dépassent pas le chiffre 
maximum au-dessus duquel on n'est 
plus assujetti aux assurances sociales, 
c'est-à-dire 21.000 francs pour les 
chefs de famille sans enfants et 
25,000 francs pour ceux qui ont des 
enfants. Il est question d'égaliser pro-
chainement ces chiffres et de les fixer 
à 3Q.0OO francs pour les deux catégo-
ries. 

Les versements sont modiques, de 
00 francs à 1.000 francs par an, afin 

de les mettre à la portée de toutes les 
catégories de travailleurs. Si pour une 
cause quelconque (maladie, voyage, 
imprévus) le titulaire ne peut verser 
une année qu'une quote-part de la 
somme fixée, il pourra, l'année sui-
vante, compléter son versement avec 
le moins-perçu de l'année précédente; 
si un ouvrier versant annuellement 
1.000 francs se trouve ne verser une 
année que 500 francs, il pourra l'année 
suivante verser 1.500 francs. 

DE L'EMPLACEMENT 

Cest à la Caisse nationale de Crédit 
agricole que le gouvernement a confié 
le soin de mettre en pratique la nou 
velle formule. Déjà de nombreuses de-
mandes lui sont parvenues et nul dou-
te que de nombreux salariés n'en bé 
nêficient; la seule condition exigée 
pour le choix du domaine est de Tache' 
ter ou de l'aménager dans une com-
mune dont, l'agglomération principale 
ne dépasse pas 2.000 habitants lors du 
dernier recensement général précédant 
l'acquisition ou l'aménagement du do-
maine, c'est-à-dire que l'ensemble de 
la commune peut compter plus de 
2.000 habitants, mais il ne faut pas que 
son plus grand centre les dépasse. 

Ce décret-loi n'est pas seulement ins-
piré d'un profond sentiment de solida-
rité humaine, il otéit au double désir 
de décongestionner les centres urbains 
en réduisant la clientèle, hélas! trop 
nombreuse, des taudis, et d'enrayer 
l'exode rural. 

Il no reste qu'à souhaiter qu'après 
une vie de labeur, nombreux soient 
ceux qui retrouvent dans la paix des 
campagnes un habitat caJme et sain à 
l'heure du repos et que puissent reve-
nir au village natal ceux qui en avaient 
conservé un lancinant regret et 
n'avaient pu réaliser le rêve d'y reve-
nir un jour. 

LE BIEN DE FAMILLE 
INSAISISSABLE 

L'objet essentiel de ce décret-loi est 
de relever à 120.000 francs le taux du 
maximum que peut atteindre un bien 
de famille insaisissable constitué sous 
le régime des lois de 1909 et de 1931. 
En conséquence, les articles 2, 4 et 15 
de la loi du 12 juillet 1909 sur la cons-
titution d'un bien de famille insaisis-
sable, modifiée par la loi du 14 mars 
1928 et par la loi du 22 février 1931, 
sont modifiés comme suit: 

Art. 2. — Le bien de famille pourra 
comprendre soit une maison ou por-
tion divise de maison, soit à la fois 
une maison et des terres attenantes 
ou voisines occupées et exploitées par 
la famille, soit seulement des terres 
exploitées par la famille, soit une mai-
son avec boutique ou atelier et le ma-
tériel et outillage le garnissant, occu-
pés et exploités par une famille d'ar-
tisan. 

La valeur dudit bien, y compris celle 
des cheptels et immeubles par desti-
nation, ne devra pas, lors de sa fonda-
tion, dépasser 120.000 francs. 

Art. 4. — Le bien de famille ne peut 
être établi que sur un immeuble non 
indivis. 

U ne peut en, être constitué plus 
d'un par famille. 

Toutefois, lorsque le bien est d'une 
valeur inférieure à 120.000 francs, il 
peut être porté à cette valeur au 
moyen d'acquisitions qui sont soumi* 
ses aux mêmes conditions et formali-
tés que la fondation. 

Le bénéfice de la constitution du 
bien de famille reste acquis alors mê-
me que, par le seul fait de la plus-va-
lue postérieure à la constitution, le 
chiffre de 120.000 francs se trouverait 
dépassé. 

Art. 15. — Il en sera de même pour 
l'Indemnité allouée à la suite d'une 
expropriation pour cause d'utilité pu-
blique. 

La femme pourra exiger l'emploi 
des indemnités d'assurances ou d'ex-
propriation soit en immeubles, soit en 
rentes sur l'Etat français, à concur-
rence d'un maximum c(e 120.000 fr. 

L'exemption des droits de mutation 
par décès, prévue par l'article 414 du 
code de l'enregistrement, reste fixée à 
50.000 francs. 

des Allocations Familiales 
aux Exploitants Agri 

et Artisans Ruraux 

LIENS DE GERBES 
Liens de gerbe Sisal câblés, trois 

fils, qualité extra, longueur l'"40, ga-
rantie avec boucle et bout rouge. 

160 francs le mille 
Prix net, départ Nantes, jusqu'à 

épuisement. Nous transmettre les 
ordres dès maintenant au Syndicat. 

Quinze jours après avoir pris le dé-
cret du 31 Mai sur les Allocations fa-
miliales, décret qui ne satisfaisait per-
sonne, le Gouvernement, sous la pres-
sion du syndicalisme agricole, vient 
de prendre un nouveau décret éten-
dant les allocations, comme le deman-
dait l'Union Nationale des Syndicats 
Agricoles, à tous les exploitants. Cer-
tes, les modalités d'application ne sont 
pas celles que l'Union Nationale pré-
conise, mais on peut être assuré que 
celle-ci continuera la lutte jusqu'à ce 
qu'elle obtienne satisfaction. 

Mais cela n'empêche pas d'enregis-
trer cette première victoire du syn-
dicalisme professionnel agricole dont 
l'action incessante a ainsi permis à 
l'agriculture d'obtenir partiellement 
satisfaction. 

ART. 1. — Le bénéfice des alloca-
tions familiales est étendu à tous les 
exploitants ruraux (propriétaires, fer-
miers, métayers ne bénéficiant de l'ar-
ticle 7 du décret du 31 Mai 1938 et 
aux artisans ruraux tels qu'ils seront 
définis par décret non inscrit au rôle 
de l'impôt général sur le revenu et 
dont l'agriculture ou l'artisanat rural 
constituent la profession principale. Ils 
reçoivent pour tout enfant â charge 
répondant aux conditions de l'article 
74 b du livre 1" du Code du Travail, 
une allocation égale à celle accordée 
pour les enfants des salariés agricoles 
du même département; toutefois, cette 
allocation n'est pas versée pour le pre-
mier enfant. . 

Cette allocation ne se cumule pas 
avec l'encouragement national aux fa-
milles nombreuses prévu par 'a loi du 
22 Juillet 1923; l'option entre ces deux 
régimes pourra s'exercer dès la publi-
cation du présent décret. Elle devra 
intervenir avant le premier Janvier de 
chaque année; si l'option n'a pas eu 
lieu avant le premier janvier 1939, elle 
n'aura d'effet qu'à compter du 1" jan-
vier de l'année suivante. 

ART. 2. — Les exploitants et arti-
sans ruraux visés à l'article V, sont 
tenus de s'affilier à une caisse agri-
cole d'allocations familiales et d'y ver-
ser pour leur propre compte une coti-
sation. 

Celle-ci est basée sur le taux moyen 
des cotisations des' employeurs dans 
le département tel qu'il est axé par 
application de l'article 13 du décret du 
31 Mai 1938. Ce taux est appliqué au 
salaire le plus élevé déterminé par le 
Préfet pour les salariés agricoles dans 
les conditions prévues à l'article 8, pa-

LE RAIL. ET LA ROUTE 
Le nouveau plan de coordination ou Conseil Général 

Les intérêts du capital versé diffè 
Cette proposition prévoit qu'à titre j ̂

 avee râge du
 souscripteur qui ne 

Pommade contre le Vairon 

4 francs le pot 
7 fr. 50 les deux pots. 

En vente au Syndicat 

temporaire, et pour une période qui, 
sauf prorogation, prendra fin le 31 dé-
cembre 1938, la tarification applicable 
aux fourrages (autres) et pailles (au-
tres) est fixée conformément aux ba-
rèmes spéciaux n° 5 ou n" 6, selon que 
le chargement par mètre carré de su-
perficie intérieure du wagon est d'au 
moins 160 kgs ou 300 kgs. 

La réduction de prix que comporte 
la nouvelle tarification nous apparaît 
bien peu appréciable. 

Elle ne commence qu'à partir de 300 
kilomètres, et progressivement elle at-
teint 5 à 6 % vers 500 kms. 

L'avantage qui nous a été concédé 
est donc très faible, et après les dé-
marches faites par l'A.G.P.V., et les 
autres groupements intéressés, nous 
espérions un effort moins parcimo-
nieux de la part des Chemins de fer. 

La question ne doit pas être aban-
donnée, et elle pourrait être résolue au 
profit des éleveurs, à l'occasion d'une 
refonte générale de la tarification, 
ayant pour but d'unifier les tarifs im-
pliqués aux différents aliments du bé-
tail et que les milieux de l'élevage ré-
clament depuis longtemps. 

peut cotiser au maximum que pendant 
vingt ans. Plus le souscripteur est âgé, 
plus l'intérêt est élevé. C'est ainsi qu'il 
a été fixé à 10 % pour ceux ayant plus 
de 55 ans lors de la souscription, à 
8.50 % pour ceux ayant plus de 45 ans 
et à 7 % pour ceux ayant moins de 
45 ans. La limite supérieure de verse 
ment a été fixée à 65 ans d'âge. 

LE FONCTIONNEMENT 

Le rapport de M. du Dresnay 

CE QU'EST LA a COORDINATION » 

Parmi les remèdes cherchés pour abaisser 
le prix de revient, il en est un qui, semble-
t-il, n'aurait dû être employé que si tous 
les autres s'étaient révé'és inefficaces; oc 
remède consiste à reprendre aux transpor-
teurs routiers le* voyageurs «.ce ceux-ci 
ont enlevés au rail et pour les reprendre à 
écraser ces concurrents sous le po'rts do 
charges nouvelles. C'est ce à quoi on donne 
le nom de coordination. 

Une coordination bien comprise, c'est-à-
dire une sorte d'alliance du rail et de la 
roule, celle-ci prolongeant celui-là et le 
complétant au profit des deux parties, se 
justifiait pleinement. 

Nous n'en sommes plus là. Les dépenses 
d'exploitation des réseaux ont augmenté de 
50 % depuis 1936 d'où un accroissement 
égal du prix de revient du voyageur km. et 
de la tonne km. 

En présence de leur situation catastro-
phique, les réseaux sont tentés, et ils ne 
s'en privent pas, de trpitp- 1~~ *op-
leurs routiers de concurrents déloyaux. 

Ceux-ci ne sont pas assujettis ou - mes 
cond'tions de travail, ils échappent encore 
à une partie des charges qui écrasent les 
chemins de fer. Il est grand temps, décla-
rent les représentants du rail, que cette 
inégalité cesse. 

L'adoption d'un plan est donc une néces-
sité auquel nous ne pouvons échapper. 

Nous ne saurions toutefois le présenter 
au Ministre sans y joindre une protesta-
tion contre les méthodes employées pa* 
l'Etat en présence du déficit des Chemins 
de fer. 

Nous demandons que désormais soit réa-
lisé aussi rapidement que possible un allé-
gement des charges que l'Etat fait peser 
sur les Chemins de fer et un aménagement 
des lois sociales pour une utilisation plus 
rationnelle du personnel et du matériel. 

En outre, dans l'établissement do notre 
plan, nous avons voulu avant tout profiter 
do la circonstance à nous offerte pour re-
chercher une amélioration des transports 
automobiles du département; puis préserver 
dans toute la Mesure du possible les pe-
tites entreprises de transports ayant un 
certain caractère artisanal, persuadés que 
dans les circonstances actuelles rien n'est 
olus à redouter que la création avec de 
trop lourdes entreprises do nouveaux mo-
nopoles de fait. Ces entreprises auraient 
tôt fait de montrer des exigence et d'fnvo-
uuer des charges qui ne peuvent être le fait 
d'entreprises plus modestes. 

Voici les points sur lesquels nous avons 
spécialement cherché un accord avec le Co-
mité Technique ou sur lesquels nous au-
rions souhaité son intervention. 

En règle générale, au bout de vingt 
ans, la somme versée, augmentée des 
intérêts, est doublée. Pour les familles 
ayant trois enfants légitimes vivants 
et âgés de moins de 16 ans, il y aura 
lieu à bonification de 25 % des primes 
versées; si le titulaire du livret a cinq 
enfants vivants âgés de moins de 
16 ans, il y aura Heu à. bonification de 
50 % des primes versées; ces bonifica-
tions sont à* la charge de l'Etat. 

Pour montrer les avantages de la 
nouvelle combinaison, nous donnons 
ci-dessous trois exemples: 

Un salarié de 56 ans versant 500 fr. 
par an pendant dix ans touchera 
7.968 fr. 70. S'il avait versé la même 
somme à partir de 46 ans pendant 

DEMANDES PRÉSENTÉES 
PAR DES TRANSPORTEURS 

H s'agissait de services à ajouter ou à 
modfler. Ces demandes étaient au nombre 
de il sur lesquelles 37 ont déjà été au 
moins partiellement agréées après trois 
séances de discussion par le Comité tech 
nique. . 

Il nous semble que le maximum a été fait 
pour satisfaire ces demandes. 

CHEMIN DE EER D'INTERET LOCAL 

Dans notre rapport du 7 Mai, nous vous 
faisons remarquer qu'aux termes du dé-
cret, art 13, les Chemins de fer d'Intérêt 
gênerai pouvaient confier aux Chemins de 
fer d'intérêt local l'exploitation de lignes 
a faible trafic. 

Nous avons demandé aux . 
de la Sté Nationale des Chemins de te. 
ainsi qu'aux représentants des chemin, de 
fer d'intérêt local s'ils pouvaient nous fai-
re des propositions dans ce sens. 

La réponse n'a pas été précise, ce qui 
s explique par le fait que oette solution 
parvient trop tardivement alors que le 
Conseil Général a déjà pris une position 
définitive dans la suppression de deux li-
gnes des chemins de fer du Morbihan» 

— — IIIIIIIBBI • ~' — 
SUPPRESSIONS DE LIGNES 

Ceci nous amène à vou» signaler que dans 
notre projet de plan, nous avons dû pré-
voir les remplacements en services routiers 
de toute ligne de chemins de fer dont la 
suppression est proposée par le Comité 
Technique. 

Quelle que soit votre attitude en effet en 
ce qui concerne ces suppressions, quelles 
que soient les décisions que vous jugerez 
devoir prendre et sur lesquelles pous ne 
voulons pas anticiper, il nous est apparu 
comme d'une prudeucr élémentaire de pré-
voir dès maintenant, SB cas de suppression 
du chemin de fer, des lignes d'autocars qui 
desservent: d'une manière plus complète, si 
possible, les régions jusqu'ici desservies 
par le train. 

LOCALITÉS MAL DESSERVIES 

C'est le même souci de prudence qui nous 
a amené à demander au Comité Technique 
de prévoir la desserte des chefs-lieux de 
communes qui, dans son programme, 
n'étaient reliés à aucune autre aggloméra-
tion par un service public quelconque ou 
insuffisamment desservis par des services 
périodiques. 

Deux catégories se présentent; l'iine com-
porte les localités, oeu nombreuses d'ail-
leurs, que les transporteurs déclarent dif-
ficiles d'accès, c'est, le cas de Bouée et de 
Lavau-sur-Loire; l'autre comporte les lo-
calités dont l'activité ne justifierait pas un 
service régulier d'autocars, par exemple 
Barbechat, La Boisslèrc, La Remaudière. 

Pour la première catégorie, il est aisé 
d'apporter un remède tel que les localités 
puissent être atteintes en tous temps, et 
c'est ce que nous vous demandons de pré-
voir. 

Pour la deuxème catégorie, il paraît in-
juste que. si faible que soit actuellement 
le trafic réel, l'on admette l'isolement total 
des habitants d'une commune. 

REPARTITION DES SERVICES 
ENTRE TRANSPORTEURS 

Nous croyons qu'il est utile d'intervenir 
là où les répartitions de services sont moins 
le résultat de l'expérience que l'aboutisse-
ment de décisions plus ou moins arbitrai-
res prises par le Comité Technique. 

Cependant, nous ne pouvons envisager de 
bouleverser sur ce. point le programme du 
Comité. Nous nous proposons seulement de 
faire les plus expresses réserves sur cette 
partie du programme. 

POUR CONCLURE 

Ces exemples, conclut le rapporteur, rap-
pellent les observations que nous présen-
tions au début de ce rapport. Nous tenons 
à nous élever contre tout ce ùui peut, dans 
la législation de la Coordination", entraver 
l'exercice, de leur profession pour les petits 
entrepreneurs de transports. 

Il dépend de l'Initiative du Gouverne-
ment, et éventuellement du Parlement, no 
faire en sorte que l'explotation des Chemins 
de fer prenne un caractère commercial plus 
prononcé, comme le souhaitent d'ailleurs 
les réseaux, que les services que l'Eta leur 
impose, soient normalement rénumérés et 
leurs charges allégées, qu'Us puissent, en 
un mot, lutter par leurs propre., moyens, 
.avec les entreprises rout'ères, que celles-ci 
soient elles-mêmes mises sur un pied d'éga-
lité entre elles, et que l'on évte la création 
de nouveaux monopoles sous prétexte de 
Coordination. 

Telle est la méthode qui nous semble 
propre à remédier aux défauts de la Coor-
dination, comme elle est actuellement com-
prise, et qui a pour but de faire supporter 
par les usagers de la route le poids d'une 

Moue „„,;„;" .,„ *L AL, organisation étatiste et les conséquences des JNOus avons demandé aux représentants lois sociales. 
Nous ne saurions oublier que dans ce 

département les usagers des transports 
routiers sont pour une grande part des 
agriculteurs qui ne peuvent bénéficier des 
nouveaux aménagements de la législation 
du travail. Il serai; oar trop injuste qu'ils 
aient à en supporter, une fois encore les 
conséquences, dans les transports auxquels 
il ont recours poux l'exercice de leur In-
grate profession, -

UNE INTERVENTION 
DE M. MAUJOUAN DU GAS8ET 
L'une des premières interventions 

fut celle do M. Maujouan du Gasset, 
relativement à la suppression éven-
tuelle de la ligne ferroviaire Clisson-
Nantes. 

Je tiens à faire remarquer, a-t-il 
dit, que la ligne ferroviaire Nantes-
Çlisson ne peut être supprimée ; c'est 
îa ligne Nantes-La Roche-sur-Yon, 
Nantes-La Rochelle, Nantes-Poitiers, 
Nantes-Bordeaux. 

La suppression, entre Clisson-Nan-
tes, des trains omnibus et du train ou-
vrier donnerait peu de résultats au 
point de vue économies. 

Des inconvénients graves et impor-
tants résulteraient certainement de 
cette suppression ferroviaire, non seu-
lement pour les usagers mais égale-
ment pour les commerçants de Clis-
son et la région. 

Le train-tramway ouvrier est le 
train qui transporte journellement, en-
tre Clisson et Nantes, le plus grand 
nombre de voyageurs (150 à 200 au 
départ de Clisson. 

Si les omnibus et le train ouvrier 
étaient supprimés, les cars, aux jours 
d'affiuence, ne pourraient pas donner 
satisfaction aux voyageurs et notam-
ment aux employés et ouvriers devant 
arriver à Nantes à heure fixe. 

Qui paierait alors les heures man-
quées ? 

D'un autre côté, le tarif des cars 
sera certainement beaucoup plus élevé 
que le tarif des chemins de fer. Com-
me conséquence, il y aura un nouvel 
exode de la campagne vers la ville. 
C'est un résultat qui n'est point sou-
haitable actuellement. 

Et le conseiller de conclure en de-
mandant le maintien de ces trains en-
tre Clisson et Nantes avec les arrêts 
existants. 

« Je crois être en complet accord 
avec mes collègues, MM, Gaborit, Fr. 
Le Cour Grandmaison et Thiéfaine 
dont les cantons sont traversés •-ar i& 
ligne Nantes-Clisson ». 

Cette intervention de M. Maujouan 
du Gasset a reçu l'approbation unani-
me du Conseil Général qui a entendu 
ensuite les trois conseillers nommés 
par le conseiller de Clisson et qui in-
tervinrent dans le même sens. 

LES LIGNES 
SA1NT-HILAIRÊ • PAIMBŒUF 
ET LA BAULE - GUERANDE 

Lorsque l'on en arrive à cette ques-
tion, plusieurs conseillers intervien-
nent. Les conclusions du rapporteur 
demandent en effet, ou tout au moins 
proposent la suppression du trafic 
voyageurs sur cette ligne ; or M. Va-
leix déclare que les habitants de St-
Père-en-Retz ont fait une pétition pour 
réc'.amer le maintien de ce trafic ; les 
raisons d'éeonomies objectées ne sont 
pas valables, dit-il, si l'on conserve le 
trafic marchandises. 

Finalement les conclusion* du rap-
porteur sont adoptées. 

ragraphe 3 de la loi du 15 Décembre 
1922. 

Toutefois, pour les exploitants dont 
le revenu retenu pour l'Impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole est 
inférieur à 500 Francs, l'affiliation et 
le versement do la cotisation «ront fa-
cultatifs, mais le bénéfice des alloca-
tions n'est acquis qu'après une année 
de cotisation. 

ART, 3. — La liste des bénéficiai-
res (exploitants et artisans ruraux) vi-
sée à l'article 1" est arrêtée, pour 
chaque commune, sur la base de la 
situation de famille au 1" Janvier de 
l'année en cours, par le Préfet, sur 
proposition de la commission des ré-
partiteurs instituée par la loi du 3 fri -
maire, an VII, article 9, et complétée 
par deux délégués des caisses d'allo-
cations familiales du département, dé-
signés par le Préfet. 

Les fonctionnaires visés à l'artic!» 
16 du décret du 31 Mal 1938, peuvent 
prendre part aux travaux de 'îette 
commission. 

ART. 4. — Les caisses d'allocations 
familiales et de compensation, effec-
tuant les opérations prévues au pré-
sent décret, doivent se conformer pour 
leur création, leur gestion et la tenu» 
de la comptabilité, aux obligations qui 
seront déterminées par décrets contre-
signés par les ministres de l'agricul-
ture et des finances; elles seront sou-
imses, en outre, à toutes les disposi-
tions législatives applicables aux au-
tres caisses agricoles d'allocations ou 
de compensation. 

ART. 5. — Les caisses visées à l'ar-
ticle ci-dessus, agréées et fonction-
nant régulièrement, reçoivent dans la 
limite des crédits budgétaires ouverts 
à cet effet, des subventions destinée» 
à réduire le montant des cotisations 
prévues à l'article 2, dans les condi-
tions fixées par décret contresigné pu 
les ministres de l'Agriculture et des 
Finances. 

Les dépenses résultant de l'applica-
tion du présent article seront couver-
tes : 

1») par un prélèvement de 200 mil-
lions sur le crédit annuel de l'encou-
ragement national aux familles nom-
breusesjb 

2") par un crédit de 200 millions 
prélevé sur les ressources générales 
du budget. 

ART. 6. — Les dispositions législa-
tives et réglementaires déjà applica-
bles aux allocations familiales agrico-
les peuvent être étendues par décret 
aux allocations instituées par le pré-
sent texte dans tout ce qui ne sera pas 
contraire aux dispositions qu'il con-
tient. 

ART. 7. — Quiconque, par voie de 
fait, menaces ou manœuvres concer-
tées, aura organisé ou tenté d'organi-
ser le refus par les assujettis des pro-
fessions agricoles de souscrire la dé-
claration prévue par l'article 9 du dé-
cret du 31 Mal 1938 ou de s'affilier à 
une caisse d'allocations familiales 
agréée, ou de payer les cotisations pré-
vues par les lois et. décrets sur les 
allocations familiales, sera puni d'un 
empirsonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de 1.000 à 10.000 
francs. 

Sera passible d'un emprisonnement 
d'un mois à six mois et d'une amende 
de 10 à 1.000 francs, quiconque aura, 
par quelque moyen que ce soit, incité 
les assujettis des professions agrico-
les à refuser de souscrire ia déclara-
tion prévue par l'article 9 du décret 
du 31 Mai 1938, ou de s'affilier à une 
caisse d'allocations familiales agréée 
ou de payer les cotisations prévues 
par les lois et décrets sur les alloca-
tions familiales. 

L'article 21 du décret du 31 Mai 
1938 est abrogé. 

ART. 8. — Des décrets contresignés 
par les Ministres de l'Agriculture et 
des Finances détermineront les condi-
tions d'application du présent texte, et 
préciseront notamment le domaine res-
pectif des dtvesr régimes d'allocations 
familiales et les conditions dans les-
quelles un assujetti peut passer de 
l'un à l'autre. 

ART. 9. — Les bonifications pré-
vues aux articles 5 et 6 du décret du 
31 Mai 1938 sont applicables à la co-
tisation prévue à l'article 7 dudit dé-
cret, qu'elle soit entièrement à la char-
ge du bailleur ou pour moitié à la 
charge du bailleur et du métayer. 
Dans l'un et l'autre cas, les bonifica-
tions sont calculées d'après les char-
ges de famille du métayer au 1" Jan-
vier de l'année. 

ART. 10. — Le présent décret, qui 
est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo-
selle, entrera en vigueur au V Jan-
vier 1939, ainsi que l'article 7 du dé-
cret du 31 Mai 1938. Toutefois, l'arti-
cle 7 ci-dessus est applicable immé-
diatement. 

ART. 11. — Un décret incorporera 
dans le Code du Travail les disposi-
tions du présent texte. 

ART. 12, — Le présent iécret sera 
soumis à la ratification des Chambres, 
dans les conditions prévues par la lot 
du 13 Avril 1938. 

ART, 1S. -- Le Président du Con-
seil, ministre de la Défense Nat'onale 
et de la Guerre, le Garde des «ce^ux, 
ministre de la Justice, le Ministre des 
Finances, le Ministre de l'Agt:.u1ture, 
le Ministre du Travail et le Ministre 
de la Santé Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret qui sera pu-
blié au « Journal Officiel », 

0 



LA VILLETTE 
Lundi 20 Juin 1938 

COURS OFFICIELS 

Viande nette 
Espèces cxt (1) 1" q. 2" q. 

Bœufs . 10.10 9.20 7.80 
Vaches 11.20 9.00 7.50 
Taureaux ... 7.50 6.80 6.20 
Veaux 13.40 11.70 10.50 
Moutons .... 16.60 15.40 1190 
Porcs 12.86 12.28 11-42 
Brebis 7.70 à 9.70 

Poids vifs 
Espèces ext (1) 1" q. V q. 

Bœufs .... 6.25 5.52 4.39 
Vaches 7.15 5.40 4.12 
Taureaux ... 4.65 4.08 3.40 
Veaux 8.04 7.02 5.99 
Moutons .... 8.30 7.70 5.60 
Porcs 9.00 8.60 8.00 
Brebis 3.31 à 4.37 

(1) Cours officieux. 

Jeudi 23 Juin 1938 

COURS OFFICIELS 

Viande nette 
3!q. Espèces ext'(l) l"q. 2*q- 3«q. 

6.40 7.30 6.00 
6.00 Vaches . 6.50 5.00 
5.90 Taureaux ... 7.00 6.40 5.80 5.50 
9.20 9.80 8.20 
9.40 Moutons .,.. 16.00 15.00 11.60 9.10 
9.11 11.42 9.14 

de 6.50 à 9.50 

Poids vifs 
3«q. Espèces ext (i) 1" q. 2»q. 3-q. 

3.20 Bœufs .. .... 5.90 5.16 4.00 3.00 
3.00 5.05 3.57 2.50 
2.95 Taureaux .. » 4.35 3.85 3.20 2.75 
5.06 6.60 5.59 4.51 
4.13 Moutons .... 8.00 7.50 5.45 4.80 

6.4(0 8.60 8.00 6.40 
2.80 à 4.18 

Les qualité 
du pain 

« Les pâtes à fermentation 
ralentie » 

L'ENUSAGE DES 
FOURRAGES VERTS 

(1) Cours officieux. 

Paris-La Villette. —; De notre corres-
pondant spécial 

Gros bovins 
Arrivages : 4469 bœufs, 2934 vaches, 

690 taureaux ; réserves vivantes aux 
abattoirs ce matin 904; introductions 
directes aux abattoirs depuis le mar-
ché précédent 568; renvoi : 800 bœufs, 
900 vaches, 80 taureaux. 

Cours à la livre de viande nette : 
BŒUFS. — Bœufs blancs Charollais 

Nivernais, Bourbonnais, Berrichons ou 
du Centre-Ouest, en jeunes bœufs de 
700 à 800 livres : extras 5 à 5.40, lre 

qualité 4.70 à 4.90, grossiers 4.30 à 4.60; 
gros bœufs de 1000 à 1200 livres 4.80 à 
5.20; Gris de l'Ouest, Maine, Anjou, 
Nantais, Vendéens, Parthenaia : extras 
4.40 à 4.70, bons gris 4 à 4.30, ordinai-
r-es 3.70 à 3.90; Bretons : jeunes extras 
4.30 à 4.60. bons 3.80 h 4.20, ordinaires 
3.40 à 3.70; bœufs grossiers de toutes 
provenances 3.20 à 3.50. 

GENISSES. — Extras blanches 5.50 
à 5.80, rouges 5.20 à 5.50, grises 5.30 à 
5.E0; ordinaires de toutes races 4.20 à 
4.50. 

VACHES. — Jeunes de première 
qualité 4.20 à 4.80; bonnes 3.60 à 4.10; 
■vieilles 3 à 3.50; viande à saucisson 
1.50 à 2.50. 

TAUREAUX. — Bretons 4.30 à 4.60; 
jeûnrfc taureaux de ferme 3.60 à 4.10; 
grossiers 3 à 3.50. 

Veaux 
Arrivages 2657; réserves vivantes 

Kt81: introductions directes aux abat-
toirs 2368; renvoi 1S0. 

Veaux tourangeaux extras 5.50 à 5.90, 
ordinaires 5 à 5.40; Manceaux extras 
d'Ecommoy, Le Lude-Mayet, Ohâteau-
du-Loir 5 à 5.50; autres bons Manceaux 
de la Sarthe et de la Mayenne 4.90 à 
5.30; Manceaux ordinaires 4.70 à 5.10 ; 
Angevins 5.20; Bretons, Vendéens 4.30 
à 4.80; veaux de service 4.30 à 4.80 ; 
broutards 2.80 à 3.30; petits veaux de 
ferme 1.40 à 2. . " 

Ovins 
Arrivages 12.489; réserves vivantes 

3633; introductions dire>ctes aux abat-
toirs 3818; renvoi 920. 

AGNEAUX. — Laitons extras de 28 
h 32 livres de viande : Southdown, 
Loiret, Charmols 7.70 à 8.60; croisés 
divers 7.60 à 8.50; Dishleys mérinos 7.70 
a, 8.60; Bretons, Maraichlns 7 à 7.15 ; 
Vendéens 6.90 à 7.40. 

MOUTONS. — Poitou 6.40 à 6.90 ; 
Dishleys mérinos 6,50 à 7.10; Marai-
ehihs. Vendéens 5.70 à 6.20. 

Porcs maigres de 90 à 100 kilos nets, 
extras au détail 8.90 à 9; bons maigres 
de l'Ouest, Centre, Centre-Ouest 8.70 a 
8.90; cochons épais de l'Ouest, Centre, 
Centre-Ouest 8.40 à 8.60; gros gras ou 
nouiTisseurs 8.20 à 8.40; petits maigres 
8 à 8.20; fonds do parquet 8 à. 8.10; 
porcs du Craonnais 8.90 à 9; porcs ven-
déens 8.70 à 9; coche3 6.20 à 6.90. 

Arrivages de la région à la Villette 
Côtes-du-Nord : 20 taureaux, 50 

veaux; 15 porcs. 
Deux-Sèvres : 70 bœufs, 30 vaches, 

10 taureaux. 55 porcs. 
Ille-et-Vilaine : nul. 
Finistère : 25 bœufs, 10 vaches, 15 

taureaux, 20 veaux. 
Loire-Inférieure : 400 bœufs, 300 va-

ches, 60 taureaux, 55 veaux, 459 mou-
tons, 45 porcs. 

Maine-et-Loire : 400 bœufs, 206 va-
vhes, 50 taureaux, 130 veaux, 410 mou-
tons, 80 porcs. 

Mayenne : 400 bœufs, 330 vaches, 30 
taureaux, 20 veaux, 785 moutons. 

Morbihan : 20 porcs. 
Sarthe : 569 bœufs. 355 vaches, 40 

taureaux, 680 veaux, 310 moutons, 30 
porcs. 

Vienne : 30 bœufs, 20 vaches, 10 tau-
reaux, 40 veaux 

Vendée : 300 bœufs, 185 vaches, 50 
taureaux, 10 veaux, 342 moutons. 

Observations 
Après quelques journées plus fraî-

ches, la température est de nouveau 
chaude et orageuse. La demande do la 
consommation étant de plus en plus 
réduite, les acheteurs aujourd'hui en-
core se sont montrés très réservés. La 
vent par suite a été très difficile no-
tamment sur les marchés où, par sui-
te de la sécheresse, les éleveurs sont 
r'ans l'obligation d'augmenter leurs en-
vois; le marché du gros bétail a été 
particulièrement atteint. 

Pour les gros bestiaux, les envois at-
teignaient près de .8000 têtes au lieu de 
603-j lundi dernier. La vente par suite 
a été très difficile, notamment pour les 
bêtes de qualité inférieure et d'entre-
deux qui ont perdu de 4 à 6 sous par 
livre nette. 

Pour les bons bœufs et. les belles gé-
nisses la vente a été également lente, 
quoique que moins malaisée et une 
baisse de 2 à 3 sous par livre nette. 

En veaux, les envois se chiffraient à 
2657 têtes contre 2552 la semaine der-
nière. La vente a été difficile aujour-
d'hui encore, sans que toutefois la fai-
blesse ait été aussi accentuée que lors 
des précédents marchés. Pour les mou-
tons, les envois marquaient une légère 

l^&"4«M^n^l!iwS;, diminution, 12459 têtes au lieu de 14174 ^^In^i;iLl±!°', JÂelîlel
a

oreblS ! U y a huit jours. Cependant la vente a 

M, Marcel Arpin, Chimiste Expert 
près la Cour d'Appel et les Tribunaux 
a présenté dernièrement à l'Académie 
d'Agriculture une nouvelle et très in-
téressante communication sur le pro-
blème de la qualité du pain. 

Confirmant ses observations anté-
rieures, M. Arpin a souligné que la 
durée nécessaire à la fermentation de 
la pâte était un des facteurs essen-
tiels à la qualité du pain. 

Depuis la guerre, les conditions 
nouvelles du travail obligent trop sou-
vent les boulangers à précipiter la 
fermentation de la pâte: 

« La loi qui supprime le travail de 
nuit, a dit M. Arpin, celle qui réduit 
le travail de la semaine à 40 heures, 
celle encore qui prescrit le repos heb-
domadaire ont jeté, il faut le recon-
naître, des perturbations profondes 
dans le travail du boulanger; enfin, 
pour ajouter une difficulté de plus à 
tant d'autres, la valeur professionnel-
le des boulangers s'est fréquemment 
abaissée, alors qu'au contraire elle de-
vrait se relever pour trouver et adop-
ter une technique nouvelle, capable de 
produire un pain meilleur... 

« Le boulanger ne dispose plus du 
temps nécessaire à une fermentation 
normale, il est obligé de la brusquer; 
au bout de deux heures quelquefois, on 
met au four là où il fallait cinq ou six 
heures pour que la pâte soit prête 
pour la cuisson. Pour précipiter la 
fermentation, on augmente considéra-
blement la proportion de levure, mais 
au détriment, non seulement du prix 
de revient, mais aussi de la qualité du 

lin, de son odeur, de sa saveur, de 
sa digestibilité et de sa conservation. 
Là est l'origine des défauts que pré-
sente le pain actuel. » 

Se trouvant devant une réglemen-
tation qui a pour base une durée de 
travail réduite, des spécialistes ont re-
cherché comment on pourrait, tout en 
se soumettant aux lois existantes, 
augmenter la durée de la fermenta-
lion. 

« Il fallait donc trouver, continue 
M. Arpin, le moyen de ralentir la fer-
mentation des pâtes à pain, de lui lais-
ser le temps de dégager le gaz carbo-
nique, de permettre aux actions dias-
tasiques si utiles à la vie des cellules 
de levure de se manifester et, enfin, 
aux ferments secondaires d'entrer en 
jeu pour donner de la sapidité au pain, 
sans risquer de l'aigrir. » 

Des essais furent faits, qui ont 
abouti à la préparation d'une levure 
liquide capable de donner une fermen-
tation, ralentie qui peut se poursuivre 
pendant 10, 15, 18 heures et plus... 
Cette fermentation ralentie, sa durée 
réglable, permettent de préparer la 
pâte à l'avance en la laissant reposer 
assez longtemps (Il ou 16 heures se-

de toutes provenances 3.40 à 3.80. 

Porcs 
Arrivages 1293 ; réserves vivantes 

1395; introductions directes aux abat-
toirs 4234; renvoi néant. 

Cours au kilo vif : 

y a huit jours. Cependant 
été encore malaisée et une baisse de 2 
à 3 sous par livre n'a pu être évitée en 
toutes catégories de porcs, les envois 
atteignaient 1293 têtes contre 1193, le 
13 juin. Vente normale aux anciens 
cours avec un peu de faiblesse en 
porcs gras. 

Pulvérisateurs à dos 
ÎjsrBspenaablea dans tout© exploita-

tion ; pour le traitement des arbres 
fruitiers, la destruction des mauvaises 
herbes dans les blés, la lutte contre lo 
♦Joryphore, le traitement de la vigne, 
te, désinfection des étableS, écuries, 
Se." Contenance 15 litres, fabrication 
très robuste. 

CUIVRE ROUGE 215 
CUIVRE PLOMBE 235 » 

Prix nets pour nos adhérents, ap-
pareils à prendre à nos Bureaux ou 
départ Nantes. 

Ces prix ne seront valables que jus-
ipi'à épuisement des quantités retc. 
nues. 

Nous pouvons fournir en supplé-

Rampe plombée à 3 jets pour 
l'acide 

Four es contre 
la Taupe 

La taupe est-elle un animal nuisi-
ble ? Certains le contestent et font 
remarquer que la taupe, très vorace, 
décoi-e une quantité de larves et de 
bestioles de toutes sortes. Sans elle, 
nous aurions . beaucoup plus d'insec-
tes malfaisants que nous n'en avons. 

H n'en est pas moins vrai que la 
taupe est fort encombrante, qu'en 
creusant ses galeries, elle déchausse 
nombre de plantes et que les taupi 
nières gênent souvent le travail du 
cultivateur. 

II y a, nous dit M. Jean d'Araules 
Professeur d'Agriculture, un moyen 
simple de faire fuir les taupes: il suf-
fit de planter quelques pieds de ricin. 
Dix pieds par hectare suffisent. 

On peut encore les empêcher d'en-
trer dans un© plate-bande de la fa-
çon suivante: enduire une ficelle de 
goudron de houille ou coaltar et l'en-
terrer dans une rigole de vingt cen-
timètres de profondeur, creusée tout 
autour de la plate-bande. 

Si, enfin, on ne se contente pas de 

L'enlisage des fourrages verts est 
une pratique qui fait de grands pro-
grès en Fiance. Les agriculteurs qui 
l'utilisent sont, en effet, de plus en 
plus nombreux. 

Ils soit, néanmoins, quelquefois un 
peu embarrassés pour savoir d'abord 
les plantes qu'on peut ensiler avec 
succès, ensuite le meilleur moment die 
les couper, enfin la quantité de four-
rape ensilé que l'on peut donner au 
bétail et les précautions à prendre 
pour que le restant du silo ne s'abîme 
pas quand on commence à l'entamer. 

Des études très complètes ont, été 
faites au Canada sur ces diverses 
questions. Notre confrère « Le Fer-
mier » en a tiré un article très docu-
menté dont le résumé que nous fai-
sons ci-dessous permettra aux cultiva-
teurs de trouver quelques précisions 
sur les meilleures façons de procéder 
pour réaliser un parfait ensilage. 

QUAND FAUT-IL COUPER ? 

La plupart des plantes fourragères 
peuvent être ensilées. Les principales 
sont le maïs, la vesce, l'avoine, l'or-
ge, la luzerne, le sarrasin, les tiges 
de topinambours, le soja, le trèfle, le 
chou, etc.. _ ■ -

La réussite de l'ensilage est, pour 
une grande partie, sous la dépendan-
ce de la teneur en eau du fourrage 
ensilé. Trop sec, il moisit ; trop hu-
mide, il devient acide. 

Or, la teneur en eau dépend beau-
coup de l'époque de la coupe et du 
traitement éventuel que doit subir le 
fourrage avant d'être ensilé. Suivant 
les fourrages, voici quelques conseils 
pratiques qui permettront de résoudre 
ces petits problèmes. 

Le maïs s'ensile très bien et se con-
serve longtemps en silos sans que sa 
qualité s'en trouve atteinte. On signa-
le certaines expériences dans lesquel-
les le maïs fut conservé en silo pen-
dant 4 ans dans da bonnes condi-
tions. 

La quantité d'eau idéale pour une 
bonne conservation est 75 % environ, 
état qui est atteint, lorsque le maïs 
est à l'état lustré ou pâteux. C'est 
donc à ce moment qu'il faut le couper 
et il est préférable de l'enliser immé-
diatement, sans le laisser séjourner 
sur le sol. U est bon de le hacher, et 
en tout cas il faut bien le tasser clans 
le silo pour diminuer le plus possible 
les interstices. 

Quand on a été obligé de le laisser 
quelques jours sur le sol, on peut en-
core l'ensiler, mais la qualité de l'en-
silage obtenu no vaut pas celle de 
l'ensilage immédiat. 

Le mélange vesce-avoinc doit être 
coupé quand l'avoine se trouve au dé-
but de l'état pâteux. La teneur en 
eau ctoit être d'environ 70 %. Quand 
le temps est humide, pour éviter un 
excès de richesse en eau, i' est néces-

QUANTITÉS DE FOURRAGE 
ENSILÉ 

A DONNER AU BETAIL 

Les quantités moyennes sont les 
suivantes (par jour) : vache laitière, 
10 à 20 kilogr., suivant son poids et 
sa lactation ; bœufs de boucherie, 15 
à 25 kilogr. ; boeuf à l'engrais (2 ans) 
13 à 20 kilogr. ; brebis pleine, 700 à 
1.500 grammes ; agneaux à l'engrais, 
500 à 1.000 grammes ; juments et 
chevaux au repos, 5 à 7 kilogr. 

Ces rations concernent du maïs 
ensilé. Lorsqu'il s'agit d'autres four-
rages (surtout légumineuses), réduire 
les dloses. 

PRECAUTIONS A PRENDRE 

Exposés à l'air, les fourrages ensi-
lés se gâtent très vite. U faut donc 
n'enlever chaque jour que la quantité 
juste nécessaire pour éviter la décom-
position de la surface du silo. Celle-ci 
ne doit pas être inférieure à celle 
correspondant à une tranche de 4 cen-
timètres en hiver et 6 centimètres en 
été. 

Le cultivateur doit donc, calculer, 
d'après le nombre de bêtes à nourrir 
par l'enlisage, la surfaoe qu'il con-
vient de donner au silo, le po'.cls 
moyen de l'ensilage au mètre cube 
étant de 520 kilogr. 

LE COIN DES A 
Comment on récolte un Essaim 

LA DÉFENSE LAITIÈRE 

Ion le nombre d'équipes d'ouvriers cm- sairc, avant d'ensiler, de laisser le 
ployé par le boulanger) pour cadrer fourrage faner un peu, pendant 4. ou 
avec les heures de travail imposées 
par la réglementation sociale actuelle. 
Elle donne également au boulanger la 
possibilité de préparer plusieurs pâtes 
d'avance dont la reprise peut être 
échelonnée selon les fournées à cuire 
ultérieurement. 

<s A ces différents points de vue les 
essais chimiques, techniques et bou-
langers sont des plus remarquables, 
puisque, conclut M. Arpin, ils mettent, 
à même la boulangerie, tout en obser-
vant les lois qui la régissent, de fabri-
quer un bon pain sans modifier ses 
habitudes de travail et sans dépenses 
supplémentaires. > 

Une bonne graisse pour voiture 
Faites fondre au bain-marie, en pre-

nant soin de reimuer constamment, 
700 grammes de suif de mouton et 
500 grammes d'huile d'olives. 

Ajoutez, tout en maintenant la mix-
ture au bain-marie, 100 grammes de 
carbonate de soude (cristaux du com-
merce). 

Quand le mélange est bien homo-
gène, on le verse dans des boites en 
fer blanc et on conserve cette graisse 
da voitures dans un endroit bien frais. 

 — .. » . 

Le Comité Régional de Défense H 
d'Action Paysanm do l'arrondissement 
de Saint-Nazaire, réuni le 19 juin 1938 
à Saint-Nazaire, ayant pris connaissan-
ce des événements qui viennent de se 
dérouler à Nantes, au sujet du prix du 
lait, décide, à l'unanimité des délégués 
présents, d'adresser à l'Union Centrale 
des Producteurs de lait de la Loire-In-
férieure et à. son actif président, l'as-
surance de son entière solidarité. 

Représentants de contrées vendant 
leur lait soit à la consommation, soit à 
l'industrie laitière, nous protestons avec 
indignation contre les prix de famine 
pratiqués encore dans beaucoup de ré-
gions: Même là où le lait est le moins 
mal payé, les prix pratiqués sont loin 
de constituer une rémunération suffi-
sante du travail paysan, étant donné 
les prix des marchandises qu'il nous 
nous, la sécheresse catastrophique, le 
fléau de la fièvre aphteuse. 

On ne veut pas voir la détresse de 
nos campagnes. Serrons les raiigs. Ne 
comptons pour nous défendre que sur 
nous-mêmes et sur notre solidarité ef-
fective. En dépit de toutes les manœu-
vres, nous sommes et resterons solidai-
res. S'il le fallait, nous saurions le mon-
trer. 

lié Vice-Président : 
IIALGAND François. 

Le dimanche 29 mai, avait lieu, au 
Rucher-Ecole du Parc du Procé, à 
Nantes, le deuxième cours pratique 
d'Apiculture de l'année. 

Le temps incertain avait empêché 
beaucoup d'amis des abeilles d'assis-
ter à ce cours. 

En arrivant au Rucher, M. René 
Giraud, de Blain, me prévint qu'il y 
avait du travail à faire. En effet, 
dans un jeune arbre, à quatre mètres 
du sol, un essaim s'était posé. Vite on 
alla chercher une échelle et une ru-
che en paille. On grimpa à l'échelle et 
l'on secoua la branche où l'essaim 
s'était groupé. Celui-ci tomba dans la 
ruche qui fut descendue et ensuite re-
tournée sur une serpillière. Cinq mi-
nutes après, les abeilles étaient logées 
et mises en place. Ensuite on passa 
au sujet du cours. 

Lo transvasement direct 
Le transvasement direct d'une ru-

che en paille dans une ruche à . ca-
dres est un travail excellent pour se 
familiariser avec les opérations apico-
les. Il se fait ordinairement par une 
belle journée de mai, alors que les 
abeilles sont en pleine activité. Le 
Secrétaire de la. société avait apporté 
une caissette dans laquelle une colo-
nie avait bâti ses rayons. U s'agissait 
de transvaser cette colonie dans une 
ruche à cadres. 

M. Etienne Giraud, président de la 
Société, commença par enfumer forte-
ment la colonie pour la mettre en 
bruissement. Pendant que les abeilles 
se gorgeaient de miel, il enleva la 
caisette, la retourna et la déposa cur 
le sol, à une dizaine cl: mètres de son 
emplacement. A la place de la' cais-
sette, il mit la ruche à cadres pour 
recevoir les butineuses qui étaient 
aux champs. 

U recouvrit la caissette d'une ru-
che en paille et se mit à tapoter la 
ruche peuplée pour faire monter les 
abeilles. Lorsque, les insectes furent 
bien, groupés, il enleva la ruche en 
paille et la déposa sur une serpillière 
La caissette fut transportée un peu 
plus loin, à l'abri du vent, pour que 
le couvain, ne refroidisse pas. Il dé-
molit une des parois de la caisse, en-
leva les rayons un à un et les passa 
au Secrétaire. Celui-ci les ajusta sur 
les cadres, dans leur position natu-
relle, en faisant disparaître les inéga-
lités, les parties mal construites, 
ainsi que celles édifiées en cellules de 
mâles. Ces rayons furent maintenus 
avec du fil de fer étamé que l'on en-
lèvera lorsqu'ils seront soudés et les 
cellules raccordées. 

On s'occupa d'abord des rayons 
contenant du couvain pour le donner 
le plus tôt possible aux abeilles. On 
mit ensuite ceux contenant du pollen 
et du miel ; puis la ruche fut com-
plétée avec des cadres garnis de cira 
gaufrée. 
Quand tous les cadres furent en pla-

ce, on mit au-dessus la ruche conte-
nant la colonie et on donna un ccup 
sec. Les abeilles tombèrent sur les 
cadres et réintégrèrent leur nouveau 
domicile. Pour que la reine ne s'égare 
pas ou tombe à côté de la ruche, il est 
bon de recouvrir celle-ci d'une hausse 
vide que l'on enlève quand toutes les 
abeilles sont rentrées. U est bon aussi 
de leur donner un pain de candi pour 
les nourrir et les aider à réparer les 
dommages causés par le transvase-
ment. 

Enfin, on doit toujours mettre la 
nouvelle ruche à la place de celle que 
l'on a transvasée, et ne jamais laisser 
de miel, ni de débris de rayons à traî-
ner, pour éviter le pillage. 

Cette opération se fit sans piqû-
res, au grand étonnement des débu-
tants. 

Comment on met les hausses 
M. Etienne Giraud termina le cours 

en. montrant comment on ir et les • 
hausses pour la prochaine récolte. 

NOUVEAU COURS GRATUIT 
D'APICULTURE 

Le prochain cours gratuit sur les 
Abeilles aura lieu au Rucher-Ecole du 
Parc de Procé (entrée, boulevard des 
Anglais), le dimanche 3 juillet, à 
15 heures. 

M. Etienne Giraud parlera de • la 
Reine, de son rôle et de son influen-
ce. Il montrera comment il fait l'éle-
vage des reines. 

Epreuve pratique : Comment on 
transporte les. ruches peuplées.. Pré-
cautions à. prendre. . 

M.. René.. Giraud""fera le même 
cours dans son rucher de. Blain, le di-
manche 10 juillet, à 14 heures, 

Louis CHEVRIER 
Secrétaire de là Société 

oï Apiculture • 
de la Loire-Inférieure. 

« fr. 

Crésyl 
rvésvl Jeyes microblclde, antiseptl-

m.e le P^s puissant contre la fièvre 
"rieuse désinfectant d'une innocuité 
Parfaite?'adopté par les Ecoles Natio-
nales Vétérinaires. 

Le bidon d'un litre, 16 fr. 50. Remise 
â nos Adhérents. 

AUTRE MARQUE, recommandée, 
10 francs le bidon d'un litre, ou 18 fr. 
le bidon de deux litres. Remise a nos 
AEnrvente au Syndicat, à Nantes. 

APPÉTIT D'OISEAU 
On dit couramment d'une personne 

qui mange peu, qu'elle a un appétit 
d'oiseau. C'est une erreur, peu de créa-
ture mangent autant. 

Un rouge-gorge bien portant con-
somme deux fois et demie son poids 
en vingt-quatre heures; la mésange 
bleue nourrit ses petits plus de quatre 
cents fois dans une seule journée. Ces 
repas ne sont, éWdemment, pas très 
copieux, mais la consommation des 
vers faite par la famille est de 5.000 
environ par semaine. 

Un hibou avale sept, souris l'une 
après l'autre, sans en paraître incom-
modé, et il lui suffit de trois heures 
pour digérer ce repas pourtant assez 
confortable, et être capable de recom-
mencer. 

Les pigeons des bois sont les pires 

5 heures. 
Cette précaution est indispensable 

pour la luzerne, dont l'ensilage est 
souvent délicat. On doit la couper en 
pleine floraison (donc un peu plus 
tard que pour en faire du foin) et la 
faner pendant 5 heures avant de la 
mettre en silo. Il est souvent bon de 
la mélanger dans le silo avec de la 
fléole verte, dans la proportion de 25 
à 30 % ou avec dlu maïs. On conseille 
aussi parfois d'améliorer l'ensilage 
par un apport de 2 à 4 % de mélasse, 
mais cela, augmente les frais. 

Le trèfle, ]e sarrasin, le millet, la 
fléole, les tiges de topinambours doi-
vent être coupés au moment, de la 
pleine floraison. On les ensile immé-
diatement, sauf le sarrasin qui, comme 
la luzerne, doit être fané pendant 5 à 
6 heures avant d'être ensilé. 

L'orge et l'avoine sont coupées et 
ensilées quand le grain est à l'état 
pâteux, le soja quand le grain est 
bien formé, les choux quand la plante 
est en plein développement. 

LISEZ et RÉPANDEZ 
le 

Caisse Mutuelle 
d'Allocations 
Familiales 

vouloir écarter les taupes, mais qu'on Sloutons: ils mangent jusqu'à éclater, 
veuille les détruire, il suffira d'enfon- i ®n se demande comment ils peuvent 
cer à cinquante centimètres des tau-
pinières une tige de fer; verser dans 
le trou 60 grammes de sulfure de car-
bone, puis retoucher soigneusement. 
L'asphyxie des animaux est assurée 
pour un rayon assez important. 

Ou bien, ramasser une quarantaine 
de vers blancs, les mettre dans un 
récipient et les laisser jeûner six heu-
res. Puis on les saupoudre de noix 
vomique (50 cenUgrammes) ; les lais-
ser ainsi pendant quelques heures, 
puis ajouter de la farine dans laquel-
le on les roule. 

On découvre une taupinière, on in-
troduit, à la main on avec des pinces 
de bois, un ver enfariné dans le trou 
de la galerie, on recouvre la taupi-
nière. Les taupes viennent manger le 
ver et sont empoisonnées rawiement. 
Répéter l'opération pour crraqae tau-
pinière. 

s'envoler après les repas copieux qu'ils 
font chaque fois qu'ils en ont l'occa-
sion. On cite à ce sujet le cas d'un 
chasseur qui trouva près de 1.000 
grains de blés dans le corps d'un pi-

Igeon qu'il venait de tuer! 

Soufreuses 
et reuses 

Nous pouvons fournir à nos adhé-
rents, les appareils ci-dessous : 
SOUFREUSES à simple effet.. 200 fr. 

— double effet .. 244 fr. 
POUDREUSES spéciales pour 

poudres très fines 260 fr. 
SOUFLETS à main, pour 

poudrages 24 fr. 
Prix itcl* pour nos adhérents, mar-

chandise départ Nantes. Ces conditions 
ne seront valabies que jusqu'à épuise-
ment des quantités retenues. 

CONVOCATION 

Vous êtes prié de bien vouloir assis-
ter à l'Assemblée Générale de la Cais-
se Mutuelle d'Allocations Familiales 
Agricoles de la Loire-Inférieure, qui 
aura lieu le 4 Juillet 1938, à 15 heures, 
en l'Hôtel de la Chambre d'Agricul-
ture, 12, rue de Strasbourg, à Nantes. 

Ordre du Jour 

Rapports sur la gestion du Conseil; 
Situation Financière et Morale du 

Syndicat; ' 
Approbation des comptes de l'exer-

cice clos; 
Délibération et Approbation des rap-

ports s'il y a lieu. 
N. B. — Pour prendre part au vote, 

les Membres du Syndicat devront se 
conformer à l'article 24 des Statuts. 

BULLETIN 
ULTEURS 

respecte pas ce qui a 
étc 

VIEUX journal 
JEUNE formule 

53 ans d'expérience 

5S ans de défense agricole 
52 ans d'informations 

Servir ! Défendre ! Instruire ! 

gres 
si 

es Bouilleurs 
ru 

Pour lo destruction du 

DORYPHORE ; 
13 kilt» de POUDRE AGRI-TOX dans votr» 
poudreuse à dos, suffisons pour I HSCTARE, 
Peur trotter lo même surface avec uno. bouil-
lie et une sulfateuse de 15 litres, on doit répan-
dre 1.000 liîrss de liquide- Il faut donc 
remplir l'oppareil 66 FOIS au lieu d'une seule. 

COMPAREZ 

Le 8e Congrès National dee- Bouil-
leurs c'b Cru se tiendra à Caen le 28 
août prochain. 

Parmi les questions qui figureront 
à son ordre du jour, celle du régime 
fiscal des bouilleurs et la protection 
des eaux-de-vie de cru feront l'objet 
de rapports et de discussions de :a 
plus grande importance. 

Des délégations des associations de 
producteurs d'eaux-de-vie de cru tîa 
toute la France participeront aux tra-
vaux de ce congrès qui coïncidera 
avec les grandes manifestations ré-
gionales du commerce et de l'agricul-
ture : Foire-Exposition de Caen ; 
Concours spécial de la race bovine 
normande ; concours-foire agricole 
de Caen, etc.. 

Tous renseignements seront com-
muniqués sur demande adressée au 
Secrétariat général du 8e Congrès na-
tional des Bouilleurs de Cru, <r. Maison 
du Paysan », 9, quai de Juillet, à 
Caen. 

voir se réaliser les .améliorations qu il 
désire yplç,apporterà. .,1a cond'tvon 
humaine, .encore moins ' "-eh-' profiter 
pour lui-même, car ceux qui ont cette 
secrète pensée, n'ontjamais, rien fait 
de bon. .... - • 

Quand on plante un chêne, ce n'est 
pas pour soi,> mais pour 'les généra-
tions futures,:,;....:,;,.. :,:.. '^4rj -

qui voudraient l'oublier, cette • phrase 
de Milcent si pleine de-vérité- prof on- ■ 
de, si lourde de sens et qui doit rester 
présente à l'esprit de tous- ceux qui 
militent pour l'agriculturef la^famille "" 
et notre civilisation : 

« Il n'y a, que l'avenir-qu'il soit en. 
notre pouvoir de. préparer, - le ■ présent 
nous échappe parce.qu'il.:est la mois-
son que le passé lui-même a prépa-
rée. > ■ V" 'SJZ ZZ:Z ; '"-i "' 

Dans une conférence récente, M. 

LA DELIVRANCE 
DES PERMIS DE CHASSE 
Les chasseurs ont intérêt à déposer 

le plus tôt possible, à la Mairie de leur 
résidence, leur demande de permis de 
chasse. 

Bien que l'ouverture générale de la 
chasse n'ait lieu, dans la Loire-Infé-
rieure, qu'au mois de septembre, les 
permis sont valables du l5r juillet au 
30 juin de l'année suivante. 

En raison du nombre considérable 
et toujours croissant des permis déli-
vrés, il serait très difficile pour iês 
service* de la Préfecture de les établir 
tous pour le jour de l'ouverture si les 
chasseurs tardaient trop à déposer 
lelur demande à la Mairie. 

Le prix du permis de chasse dépar-
temental est de 50 francs et celui du 
permis général de 200 francs. 

Jean Le Cour-Grandm 
dait si, devant l'immi 
réparer et le temps -q 
remonter les courant: 
traînent, il n'y avait' 

t-ison .se deman-
nsité du mal à 
ï'il'faudra pour 

- qui ' nous en-
p'àfe Vëvi de se 

encourager ; comme -réponse,'' il se 
plut à citer cette belle' anecdote sur 
la Maréchal Lyautey : 

« Un jour, visitant un poste du 
Sud, établi sur un point stratégique 
qui" ne permettait pas de l'ëtàblir ail-
leurs, il fut frappé par l'aspect dêser- • 
tique du' lieu, "dé" là condition - terrible 
de la petite troupe qui occupait le 
fortin sur ce plateau désertique sans 
végétation, où l'on gelait la nuit et où 

..l'on se desséchait le jour sans une 
ombre ni une verdure. Appelant un 
officier forestier de son état-major, il 
lui ordonna de faire ' effectuer des 
plantations de quelques a.rbres. 

A quelque temps de là, au cours 
dl'une deuxième inspection, .le Maré-
chal vit de la terre remuée, mais 
point d'arbres. Le forestier question-
né, répondit que les conditions étaient 
telles qu'il faudrait sans doute cent 
ans pour qu'un arbre puisse y gran-
dir, et que, devant cette longue 
échéance d'une ' réussite, il avait re-
culé. 

Le Maréchal lui répondit : 
.-—•■' Mais alors, s'il faut cent ans, 

plantez immédiatement, car vous n'a-
vez pas une minute à perdre. 

Pas de plus belle leçon pour les 
âmes fortes, pour les hommes désin-
téressés qui ont la notion de la conti-
nuité et le désir, non pas de construi-
ra à eux seuls tout l'édifice, car ils 
n'y parviendront, pas, mais d'apporter 
leur petite pierre à -l'immense travail 
qui préparera les moissons de l'avenir 
et dont profiteront les générations -t 
la nation immortelle. 

1 A. GAULT. 



- \jr~r? T-TrrzeK 

La radiodiffusion 
Agricole 
Dimanche 26 ju.tr, 

Offres et Demandes 
(Service réservé à nos Adhérents) 

Ecrxre ou s'adresser ou Syndicat, ; 
3, Place Petite.Hollande, NANTES 

TARIF 

Four une seule Insertion : 6 fr. 
et Strasbourg: Les ventes aux enchô- j ïf, annonce de 5 Ugnes maxtaum 

 j.i.M.ii,. 4. ir_ * i„. «.i.l 1 fr. 25 par ligue supplémentaire 

De 9 h. a 9 b. 15. — Parls-P.T.T., 
relayé par Limoges. Marseille, Rennes I 

rea de béliers Ee-dé-France et les rai-
sons de leur succès, par M. Leroy. 

De 9 h. 15 à 9 h. 30. — Tour Eiffel, 
relayé par Lille, Lyon, Nice et Tou-
louse: Les composts, par M. Ménard. 

De 11 h. 15 à 11 h. 45. -T Tour Eiffel 
relayé par Lille, Lyon, Nice et Tou-
louse: La demi-heure agricole: Infor-
mations diverses, revue des cours, cau-
serie juridique sur les allocations fa-
miliales, par M. de Féltee, avocat à la 
Cour d'appel de Paris, causerie folklo- ! 
rique, par Mlle Marcelle Dubois, chants i 
par M. Herent. 

De 14 h. à 14 h. 30. — Limoges 
Marseille, Rennes et Strasbourg: Re-
transmission de la demi-heure agri-
cole, 

Lundi 27 juin 

De 18 b. 30 à 18 h. 45. — Tour Eiffel 
relayé par Lilie, Lyon, Nice et Tou-
louse: Régime juridique et fiscal des 
coopératives agricoles, par M. Patler. 

OFFRES 

gnons, le paquet, 1 ; petits-pois, le kilo, 
2.50 ; poireaux, la botte, 4 ; pommes 
de terre nouvelles, le kilo. 1.60 ; romai-
nes, les douze, 4 ; radis, les douze bot-
tes, 5 ; tomates, le kilo, 5. , 

Cerises, le kilo, 4 ; fraises, le kilo, 8; 
castilles, le kilo, 4. 

Mardi 28 ju*n 

De 18 h. à 18 h. 15. — Pàris-P.T.T., 
relayé par Limoges, Marseille, Rennes 
et Strasbourg: L'accord international 
pour la réglementation de la produc-
tion et de l'écoulement du sucre sur le 
marché mondial, par M. Desbordes. 

Mercredi 29 juin 

De 18 b. 30 à 18 h. 45. — Tour Eif-
fel, relayé par Lille, Lyon, Nice et 
Toulouse : La situation du marché 
agricole, par M- Chavard. 

■ Jeudi 30 foin 

De 18 h. à 18 b. 15. — Paris-P.T.T., 
relayé par Limoges, Marseille, Rennes 
et. Strasbourg: Le cératitis, parasite de 
nos fruits, par M. Chappaz. 

Les cours du marché de là Villette 
r-ont donnés par le poste de Radio-
Paris, les lundis et jeudis, entre.16 h. 
50 et 17 h. La tendance de ces cours 
est donnée les mêmes jours entre il h. 
15 et 11 b. 55. 

83. — A LOUER, à Moitié-Fruits, 
pour le 25 avril 1939, deux métairies 
en la commune de Saint-Philbert-de-
Grand-Lleu, contenant respectivement 
27 hectares et 32 hectares environ ; 
et une troisième métairie en la com-
mune de la Limouzinière de 40 hec-
tares environ, cette dernière suscepti-
ble d'être divisée en deux exploita-
tions. 

Pour les renseignements et traiter, 
s'adresser à M. Vergne, expert-fon-
cier, à Saint-Philbert-de-Grand-Lleu. 

84. — A LOUER borderle de 5 ha. 
pour le 1" novembre 1938, sise à la 
Houillère, Cne de Sautron. S'adresser 
à M" Guéguen, notaire à La Chapelle-
sur-Erdre. 

85. — A AFFERMER pour le 25 
avril 1939, une métairie de 18 ha. envi-
ron, sise aux Bauches, Cne de St-Léger-
les-Vlgnes. S'adresser à M. Papln, ex-
pert à Vallet. 

86. — FAUCHEUSE à vendre avec 
appareil à moissonner. S'adresser au 
Syndicat. 

A partir du 20 juin, durant là pério-
de de production des pommes de terre 
de primeur, le poste Paris-Tour Eiffel 
diffusera chaque jour à l'émission de 
13 h. 45, un communiqué, de la situation 
des marchés. . ~ 

Les indications qui seront données 
concerneront l'importance des arriva-
ges à Paris, la tendance sur le marché 
parisien ot sur - les principales places 
de Province,.ainsi qne ; les cours prati-
qués tant dans, les centres de produc-
tion qu'à Paris. 

DEMANDES 

197. — ON DEMANDE bonne d* 20 à 
35 ans, sachant faire ménage et jardi-
nage. Adresse au Syndicat. 

201. — ON DEMANDE une bonne de 
16 à 20 ans pour culture maraîchère. 
S'adreSBer au Syndicat. 

202. — ON DEMANDE bonne, à tout 
faire de 20 à 24 ans. Sérieuses réfé-
rences. S'adresser au Syndicat. 

203. — SITUATION demandée par 
Ingénleur agricole qualifiée, dans Syn-
dicat, Coopérative ou Assurance agri-
cole. Ecrire au comte de Landemont, 
Ancensi, qui transmettra. 

Bien dt*rk, *t pourtant tri* 
jenae ce canar i sera exquis 
* I» broch:. EvidoraiaeBt, 
il * Été enr;r»i;té u riz U 
meilleur «lurent it compté* 
Beat. jSÊl 

Société Nationale 
des Chemins de Fer Français 

Nos Mercuriales 
Grains et Farines 

■ Nantes, le 22 juin 1938. 
Avoine grise ou noire « Bretagne », 

141; avoine bigarrée « Bretagne »., 135; 
sai-rasin « Bretagne *Y 208 ; orge indi-
gène « Cotes-du-Nord -»,-'incoté-;-orge 
« Maroc » 153 ; son région, bonne fa-
brication 110 ; maïs Indo-Chine, 156 ; 
riz Saigon n. 1, 161. 

Les prix cr-dessus s'entendent par 
quantité minimum de 5.000 kilos dé-
part des lieux de production. 

Pailles et Fourrages 
Paris (marché libre). — Balles, pres-

sées, les 100 kil. départ : Centre, Ouest, 
Nord : 

Paille do blé, 17 k 19 ; d'avoine, 15.50 
à 17 ; d'orge pu escourgeon, 15 à. 17. 

Foin, 49 à 50 ; luzerne coupée, 50 à 
51 ; trèfle, en bottes, 49 à .50. 

Fourrages nouveaux : première cou-
pe en bottes un lien, 50 fr. Seine-et-
Marne ; luzerne, 55 Soissonnais' ou 56-
57 Seine-et-Marne. 

Faille de blé haute densité août-sep-
tembre, Oise, Aisne, Seine-et-Marne, 
150-155 ; paille d'avoine, 145 ; paille 
d'orge, 135. 

REGION OUEST 

Congrès Départemental de 1T/.N.C 
à. IlïachecouU. le 3 juillet 1938 

Profitez des billets spéciaux d'aller 
et retour à demirtarif <3' classe) déli-
vrés, le Dimanche 3 juillet 1938, pour 
M.-ichecoiii; au' départ de toutes les 
gares situées, sur les lignes de : 

Nantes-Etat à Maehecoul ; Pornic a 
Maehecoul '-y Raimboeuf à Maehecoul ; 
Gommequïers à Maehecoul. 

Renseignez-vous dans.'les gares, .pour 
les prix des billets et, les trains, auto-
risés. - - -■.— -- - . 7.' 

Animaux de Boucherie 
SYNDICAT DE U BOUCHERIE 

, DE NANTES 
Cours du 17 juin 1938 

595 VEAUX. -— Le demi-kilo sur 
pied, rentré à Nantes : 4 à 5.50. 

34 BŒUFS. — Le demi-kilo : devant, 
première qualité, 2.25 à 2.75 ; 2e qualité 
1.50 à 2 ; 3e qualité, 0.i75 à 1.25.,V- Der-
rière, première qualité, 5.75 à : 6.25 ; 
2e qualité, 5 à 5.50 ; 3e quai., 4.25 à 4.75. 

191 MOUTONS. — Le demi-kilo : 
première qualité, 7.25 à 7.75 ; 2* qualité, 
6 à 7. ■ —. —•——■ • 

AGNEAUX. — Sans tarif. 

HALLES CENTRALES 
Paris, 22 juin. 

BEURRES. — (Cours extrêmes et 
cours moyens). — Eli mottes centrifu-
ges. Des laiteries coopértaiveS Indus-
trielles, le kilo: Normandie 17 à 21.80 
(20.30); Charente, Poitou, Touraine 
19.50 à 22.80 (21.30). 

Malaxés : Normandie 19 à 20.50 
(19.60); Bretagne 14 à 19.80 (19.20). 

Autres provenances: 17, 18.50, 19. 
En demi-kilo: divers, non salé 17, 18, 

13.80; salé 19. 
Arrivages: 2.920 colis, 32.290 kilos. 
Resserre: 1.680 mottes. 
Vente difficile. Placement néanmoins 

important devant un nouveau fléchis-
sement des prix. Baisse moyenne de 
0.40 au kilo et même 0.60 dans les cha-
rentals.* Vente du jour 3.477 mottes; la 
resserre a diminuée de 557 mottes. 

ŒUFS. — Cours stationnaires. Picar-
die, Normandie 500 à 680; Bretagne 440 
à 560; Poitou, Touraine, Centre 520 à 
680. 

Arrivages: 695 colis, 41.160 kilos. 
Resserre; 1.732 colis. 
VOLAILLES. — Mortes: prix moy., 

poulet Nantais 21; Gâtinals 22.50; Bres-
se 25; congelés 19; poules 14. 

Poulets vivants; le kilo, 18; poules et 
vieux coqs vivants 14. 

Lapine morts: Gâtinals 10.50; autres 
catégories 10.25. 

Arrivages: 42.000 kilos. 
Resserre: de la veille, 3.400 kilos. 
FROMAGES. — Les dix: Brie moyen 

120; le cent; Coulommiers 190; camem-
bert Narmandie 190; divers 150; Mont-
d'Or 95; Pont-L'Evêque 250; Chèvre 
200; le kilo: gruyère Emmenthal 15; 
Comte 15; Bleu 14; Port-Salut 9; Muns-
ter 10.80. 

VIANDES. — Le kilo: 
Bœuf: Quartier derrière 15: devant 

5.50; aloyau 21; train 13; globe 14.50; 
cuisse 13.50; paleron 6; bavette 6; plat 
de côtes 4.20; collier 4.50; pis 3.50. 

Veau: Entier 11; cuisseau 13,50; bas-
se 8. 

Mouton; Agneau de lait 14; entier 
13.50; gigot 22; milieu 30 ;épaule 14; 
poitrine 7-50. 

Porc: Demi 13.50; longe 17.50; filet 
18; réin 15; jambon 16.50; poitrine 12; 
lard 7.50. 

LEGUMES. — Les cent kilos: Arti-
chauts St-Mathurih 50 "à 100 (80); bre-
tons ,1c colis, 22 à 35 (30); asperges 120 
à0 450 (300); carottes nouvelles Nan-
tes. 220 à 420: céleri branche, la botte, 

,2 à 6 M); champignons couche. 400 à 
750.(650; chicorées Nantes 75. à 95 (85); 
.choux, 25 à 50 (40); choux-fleurs 150 à 
400 (300); épinards 200 à 250 (240); es-
carolcs, le cent, 80 à: 90 (75); haricots 
verts Midi 400 à 950 (700), Angers 1000 
à 1400 (1200),. Paris 750 à 850 (800); lai-
tues Nantes 120 à 160 (140); navets 
nouveaux Nantes 60 à 160 (120); oi-
gnons 180 à 250 (220); oseille 120 à 180 
<150);; persil 100 à 200 (150); poireaux, 
les cent bottes, 300 à 400 (350); pois 
verts Paris 60 à 200 (150); pommes de 
terre Algérie 180 à 230 (215), Midi 180 
à 220 (200), Paris 180 à 250 200), Paim-
pol 170 à 190 (180); romaines, le cent, 
30 à 70 (50). 

Marché très bien approvisionné, mais 
peu actif. Il faut voir en baisse les 
haricots verts du Midi, navets, arti-
chauts, chicorées, romaines et radis 
de la région parisienne. Tendance, un 
peu plus faible dans pommes de terre 
d'Algérie et Bretagne. Hausse sur les 
haricots verts de Paris. Situation sans 
changement par ailleurs. 

FRUITS — Les cent kilos: Aman-
des ^00; abricots 450: bananes 460; bi-
garreaux 500; cerises 500; citrons 600; 
framboises panier 800; groseille grap-
pe 450 maquereau 300; pêches Midi 400-
plateau 600; poires communes 350; pru-
nes 3.50 tomates 370 caisse poires de 
Californie 140; pommes Californie 105; 
pièce ananas 25; brugnons 5; colis .me-
lons de Nantes 25, Paris,25, Cavaillon 
55; fraises Bretagne. èt Paris 600, Héri-
cart S00. . 

Cours des Vins 
La barrique, prise au cellier, et sui 

vant régions ; 

MUSCADET 1937 1000 à 130L 
GROS-PLANT 1937 450 à 550 
SEIBELS 1937 350 à 450 
ROUGETS de pay3 : le degré barri-
que : 35 franc3. 

Cidre et Eaux-de-Vie 
Cidre, bonne qualité courante, 11 à 

Eaux-de-Vie de Cidre, 7.25 à 7.75 le 
degré ; peu d'affaires. 

LES FOIRES 
DE LA SEMAINE 

LUNDI 21. — Moisdon. 
MARDI 28. — Le Loroux-Bottcreau, 

Vallet. 
JEUDI 30. — Guérande, Saffré, Bou-

guenais. 
VENDREDI 1" JUILLET. — Saint-

Nazaire, Nort, 
SAMEDI 2. — Abbaretz. 

^ MARCHÉ 
RÉGIONAUX 

MARCHÉ TALENSAC 

BŒUF. — Première catégorie, le 
demi-kilo 8 à 14 ; 2° catégorie, 3 à 3.50; 
3" catégorie, 1.5.0. 

VEAU. — Première catégorie, 6.50 à 
10 ; 2" catégorie, 5.50 à 7 ; 3" catégorie, 
5.50. 

MOUTON. — Première catégorie, 11 
à 11.50 ; 2' catégorie, 8 à 10 ; 3' caté-
gorie, 6. 

PORC. — Le demi-kilo, 6.50 à 9.50. 
BEURRE. — Le demi-kilo. 9 à 11. 
ŒUFS. — La douzaine, 5.75 à 6. 
POULETS. — Le demi-kilo, 10 à 11. 
LAPINS. — Le demi-kilo 5.50. 

Porcs gras, 8 fr. le kil. sur pied ; 
porcs de lait, 6 semaines à 2 mois, 150 
à 180 fr.; 10 semaines, 200 à 215 ; de 
3 mois, 250 à 300 ; de 4 mois, 350 à 400; 
jeunes truies, de 450 à 500. 

Chevaux de trait, 3 à 5 ans, 4.000 à 
5.500 ; juments d'un« dizaine d'années, 
2.500 à 3.000 ; chevaux de boucherie, 
1.75 à 2 fr. le kilo. 

Clisson. — Blé 195 ; farina 268; avoi-
ne 150 à 155,,; son 112 à 115 ; paille, les 
500 kilos, 200 à 210 ; poulets, la couple 
gros 49 à 60 ; moyens 36 à 48 ; petits 
25 à 35 ; lapins, la pièce 15 à 25 ; œufs, 
la douzaine, 5.50 à 6 ; beurre, la livre, 
de ferme 9.50 à 10.50 ; beurre de beur-
rerie 9.50 ; bœufs gras, le kilo sur pied, 
4 à 5 ; vaches grasses, le kilo 4 à 5 ; 
vaches laitières, l'unité 1-500 à 3.000 ; 
veaux ,lfc kilo 4.50 à 6 ; porcs de lait, 
250 à 300. 

Saint-Eliennc-de-Mont-Luc. — Pou-
lets, la couple : gros, 40 à 45 ; moyens, 
35 à 40 ; petits 28 à 32 ; lapins, la pièce 
12 à 15 ; œufs, la douzaine 6 à 6.60 ; 
beurre, la livre, 10 à 10.50. 

Veaux : amenés, 36 ; vendus, 34 ; le 
kilo, 4, 5 à 6. 

Société Nationale 
des Chemins de Fer Français 

REGION OUEST 

Lésâmes et Primeurs 
MARCHE DU CHAMP DE MARS 

Nantes, le 22 juin 1938, 
Artichauts, les douze, 10 ; asperges, 

la botte, 4 ; carottes, le paquet, 1.50 ; 
céléri branches, les six.6 ; choux-fleurs, 
la pièce, 1.50 ; choux-pommes, les seize, 
8 ; concombres, les douze, 4; cresson, 
les douze, 8 ; chicorée, les douze. 5 ; 
épinards, le kilo, 2 ; haricots verts, le 
kilo, 8 ; laitues, les vingt, 3 ; melons, 
la pièce, 10 ; navets, le paquet 1 ; oi-

MARCHE AUX CHEVAUX 
Paris-Vaugirard, - 22 juin. 

Chevaux français, amenés 347 ; ven-
dus, 165,.; renvoi, 179. 

Chevaux étrangers, amenés néant. 
Anes,, amenés néant. 

. Les chevaux. de boucherie ont été 
vendus de 500 à 2.700 francs par tête, 
soit de 255 à 535 fr. au kilog vif. Le 
kilog net, Ire qualité, 7.50 ; 2e qualité, 
6.15 ; 3e qualité, 5.15 ; extra, 8.90. 

Vente toujours difficile, tendance fai-
ble. 

Légumes Secs 
Fin de saison» On cote en culture les 

100 kilos : Lingots de Vendée, 350 à 
370 ;, Brezln de Vendée, 260 à 280 ; di-
vers Landes, 260 à 320. 

Pois. — De Lorraine, 170 ; Stras-
bourg, 170.; 

Lentilles. — Le Puy, 280-330. 
Fèves. ■— Fraîches, les 100 kilos Mil-

las.'45 à 55 ; Avignon, 100-150 ; Monr 
taubah, 125 à 150. , 

Ancenis. — B'é (taxé) ; avoine 150 
à 155 ; blé noir 180 à 182; seigle incoté; 
orge 160 à 162 ; foin, les 500 kilos, 250 
à 260 ; paille 175 ; poulets, le demi-
kilo 7 à 7.50 .; canards 5 à 5.50 ; pi-
geons, la couple 8 à 10; lapins, le demi-
kilo 2 à 2.25 ; œufs, la douzaine 5 à 
5.50 ; beurre, la livre 8 à 8.50 ; bœufs 
gras, le kilo sur pied 5 ; bœufs de 
travail, la paire 5.000 à 6.000 ; vaches 
herbagères 1.000 à 1.500 ; vaches lai-
tières, 1.800 à 2.500 • veaux, le kilo 4.50 
h 5.25 ; génisses 600 à 1000 ; porcs, le 
kilo 7.75 à 8 ; porcs de lait, 200 à 210. 

Saint-Jean- de - Corcoué. — Poulets 
gros, la couple 55 à 60 ; moyens 45 à 
55 : petits 35 à 45 ; lapins, la pièce 8 
à 15. 

Candé. — Les 100 kilos : Blé, 193 ; 
orge, 145 ; avoine 140 à 150. — Poules, 
la couple 35 à 38 ; poulets, la couple, 
38 à 40 ; canards, la couple, 38 à 40 ; 
lapins, la pièce, 12 à 36 ; pigeons, la 
couple 10 à 11 ; œufs, la douzaine, 5.50 
à fi : beurre, la livre, S.50 à 10. 

Porcs gras, le kilo 7.75 à 8 ; porc 
maigre. 7.75 à 8 ; porcillons, la pièce, 
150 à 200. 

Blain, 21 juin. — Blé, 195 (taxe of-
fivielle); farine, 265 à 268 fr. les 100 
kil.; Bons, 124 à 128 ; avoines, 150 à 
155 ; orge, 160 à 165 ; seigle, 145 à 150; 
sarrasin, 210 à 220; riz, 175 ; paille, 400 
à 420 les 1000 kil.; foin, incoté. 

Beurre, de laiterie, 11 à 11.50 la livre; 
ordinaire, 10.50 à 11; œufs, 5.25 à 5.50 
la dz.; lait, 1.50. 

Volailles. — Poules et poulets, sui-
vant-âge et qualité, 20 à 45 le couple 
(13.50 à 14 fr. le kil. vif) ; canard, 15 
à 26 (6.75 à 7 le kil. vif) ; oies, 36 à 40 
(6.50 le kil. vif) ; lapins domestiques, 
15 à 20 (5.75 le kil. vif) ; pigeons, 8 à 
10 la paire. 

Bœufs, 4 à 4,20 le .kil.; taureaux, 3.60 
à 3.90 ; vaches (suivant âge et qualité), 
3 à 3.25 le kil.; génisses, 3.75 à 4.25 ; 
veaux, 4 à 4.25 ; moutons et agneaux, 
4.75 à 6.75 le kil.; porcs gras, 8 fr.; por-
celets 6 semaines à 2 mois, 150 à 250 
pièce , courantins, 260 à 430 fr. pièce. 

Cidre. 100 à 130 fr. la barrique de 225 
litres (droits de circulation en sus) ; 
au détail, 2 fr. le litre. 

Pommes de terre, 2 à 2.50 le kil. 

Chhteaubrlant, 22 juin. — Blé, prix 
de la taxe ; avoirs, 150 à 155 ; seigle, 
148 à 150 ; orge, 158 à 160 ; sarrasin, 
195 à 200 ; son, 150. 

Les 500 ldlos: paille de blé, 195 à 200; 
foin, 350 à 400. 

Beurre, le kilo en gros, 17 ; détail, 
19; beurre fin, 20 à 21; œufs, la dou-
zaine, 5.50 à 6. 

Poulets, les gros, de 30 à 38 fr.; les 
petits, de 20 à 26 ; poules, de 28 à 32 ; 
canards, 35 à 40. 

Animaux de boucherie. — Le kilo sur 
pied : bœufs, 3.50 à 4 fr.; vaches, 2.50 
à 3 ; génisses, 3.75 à 4.10 ; taureaux, 
3.50 à 3.75; veaux, 3.50 à 4 ; agneaux, 
5.50 à 5.75; moutons, 4 à 5 fr. 

Boeuf c 4 dentés, de 1.900 à 2.200 ; 
deux dents, de 1.200 à 1.800; bonnes va-
ches amouilantes ou fraîches en lait, 
2.000 à 2.200 ; un peu inférieures, de 
1.500 à 1.800 ; bre'onnes pie-noire, de 
1.000 à 1.200 ; génisses premier veau, 
de 700 à 900 ; bonnes vaches d'herbe 
4 à 5 aons, 1.100 ; vaches âgées de 600 
à 800 ; génissons d'un an de 700 à 800; 
génisses 18 à 20 mois de 1000 à 1.500. 

Pèlerinage Eucharistique de Cliallans 
le 7 juillet 1938 

Le jeudi 7 juillet 1938, à l'occasion 
du Pèlerinage Eucharistique du Dio-
cèse de Luçon, à Challans, une réduc-
tion de 50 % sera accordée au départ 
des gares ci-après : 

L'Ile d'Elle ; Vlx ; Vellulrc ; Le 
Langon-Mouzeutl ; Nalliers ; Sainte-
Gemme-Pétré ; Luçon ; Les Magnils-
Reignicrs. ; La Bretonnière ; Chanm-
Saint-Père ; Les Courtesolles ; Nesmy; 
La Roche-sur-Yon ; Benêt ; Nieul-
Oulmes ; Saint-Martin-de-Fraigneau ; 
Fontenay-le-Comte ; Fontaines-Ven dée ; 
Saint-Mcsmin-le-Vieux ; Pouzauges ; 
La Meilleraie ; Chavagnes-les-Redoux; 
Sigournais ; Chanlonnay ; Bournezeau; 
Fougéré ; La Chaize-le-Vicomlc ; Les 
Sabtes-d'Olonne ; Olonne-sur-Mer ; La 
Mothe-Achard ; Sainte-Flaive ; Les 
Clouzeaux ; Montaigu-Vendée ; L'Her-
bergement-les-B.; Saint-Denis-les-Lucs; 
Belleville-Vendée ; La Génétouzo ; Al-
zenay ; La Boule d'Aizenay ; Saint-
Maixent-sur-Vie ; Commcquiers ; Soul-
lans ; Saint-Pazanne ; La Monéirie ; 
Maehecoul ; Bois-de-Cène ; La Garna-
che ; Croix-de-Vie-Saint-Gilles ; Saint-
Hilaire-de-Riez ; Notre-Dame-de-Riez. 

En outre, un train spécial sera mis 
en marche entre La Roche-sur-Yon et 
Cha'.lans, le jeudi 7 juillet 1938, dans 
l'horaire ci-après : 

La Roche-sur-Yon, départ à 8 h. 37 ; 
Challans, arrivée à 9 h. 38. , 

Pour les prix des billets et les horai-
res des trains autorisés, renseignez-
vous dans les gares Intéressées. 

Société National? 
des Chemins de Fer Français 

Délivrance les Dimanches 
et Jours de Fête 

de billets spéciaux ,à prix très réduits 
valables une journée 

Ci-après, par destination, liste des 
gares autorisées à délivrer des billets 
spéciaux à prix très réduits, valables 
une journée : 

1. — Les Dimanches et. Jours de 
Fête, du 19 juin au 25 septembre. '•; 

a) A destination de La Rochelle-
Ville, les gares de La Roche-sur-Yon, 
Luçon, Fontenay-lc-Comte, Fontaines-
Vendée, Vclluire, Vix, .l'Ile . d'Elle, et 
Marans. ,','., 

b) A destination d'Olonne et des Sa-
bles-d'Olonno, les gares de Nantes-P.O., 
Nantes-Etat, Vertou, La Haic-Fouas-
sière, Le Pallet, Cholet, Evrunes, Tor-
fou, Boussay, Cugand, Clisson, Montai-
gu, l'Herbargcment, BellevDle-Vendée, 
La Roche-sur-Yon, Thouars, Bressuire, 
Cerizay, Saint-Mesmin-le-Vieux, Pou-
zauges. Chavagnes-les-Redoux, Chan-
tonnay, Bournezeau, La. Chaize-le-Vi-
conite, Fontenay-le-ComtÇ, .Luçon. 

c) A destination de Pornic (avec pos-
sibilité d'arrêt à Bourgneuf, les Mou,-
tiers, La Bernerie, Le Clion-sur-Mer) : 
les gares de Nantes P.O., Nantes-Etat, 
Pont-Rousseau. Les Landes, Bougue-
nais, Le Bois-Cholot, Bouaye, Port-St-
Père, Saintc-Pazanne, et Saint-Hilalre-
de-Chaléons. 

d) A destination de Saint-HUaire-de-
Riez et Croix-de-Vie-Saiirt-Gilles, les 
gares de Nantes-P.O., Nantes-Etat, 
Pont-Rousseau, Maehecoul, Bois-de-Cé-
né, La Garnache, Challans, La Roche-
sur-Yon. La Genetouze, Aizenay, Coex. 

c) A destination de Clisson, les gares 
de Nantes-P.O., et Nantes-Etat. 

f) A destination de Chalonneg, la ga-
re de Cholet. 

2. — Les Dimanches et Jours de 
Fête, du 19 juin au 1" novembre : 

A destination du Gavre, ou de La 

Malllardals, les gares de Salnt-Nazair% 
Montoir. Doulon, Nantes-P.O.. et Nan* 
tcs-Etat. 

3. — Les Dimanches et Jour» du 
Fête, du 3 juillet au 25 septembre : 

A destination de Pornic (avec posais 
biltté d'arrêt à Bourgneuf, Les Mo»" 
tiers, La Bernerie, Le Cl:on-sur-Mer) ; 
les gares de Cholet, Clisson, Le Pallet 
La. Haie-Fouassière et Vertou. 

Pour les trains à utiliser et le pris 
des billets à prix très réduits, se ren-
seigner dans les gares. 

POMPE et 
TONNEAUX a puna 

« J'AEBOSB » Marque déposée 
1.3 seule ne «'obstruant jamais 

Ed. tENEVEC 
Constructeur à Châteaubriaat 

CATALOGUE FRANCO SUR DEMANBM 

LE 

Doryphore 
est dans vos pommes de' terre 

...SAUVEZ votre récolte en 
traitant avec 

BORTOX 
poudre fluo-roténonée 

Eh disponible à Nantes 
en boîtes et en sac« 

Compagnie Bordelaise 
24, rue du Calvaire, Nantes 

Notices sur tous les parasites, 
gratuites, sur demande 

MOTEURS ELECTRIQUES 
Gros stocks jusqu'à 3 chevaux 

■Rm.ramiintimiiiiMi GO HA UO, quai Malson-Rougc, 4 i mi n ■11111111111111 1 

JROMCS et 
MOUTONS 

J'envoie - toutes gares franco, mar-
chandises première quaJito, garantie 
45 jours : 
Laatôris 3 mois sevrés : 110 à 120 fr. 
16 à 22 kgs. sevrés, castres, 130 à 190 fr. 
2o à 30 kgs sevrés, castré3, 225 à 255 fr. 

AGNEAUX 
4 à 5 mois, 130 à 140 fr. . 

. 81 9 mois, 160 à 1S0 fr. 

HERBERT Marcel à Objat (Corrèze) 
PRINCIPALES AMELIORATIONS 

AUX HORAIRES 
DE LA REGION DU SUU-OUEST 

AU 15 MAI JU38 

Dispositions d'intérêt régional ou local 
Département de Loire-Inférieure 

NANTES-ANCENIS. — Trois ser-
vices autorails sont créés entre Nantes 
et Ancenis et vice-versa. 

A l'aller, départs de Nantes à 9 h. 35, 
11 h. 40, 14 h. 55, avec arrivées à An- j 
cenis à 10 h. 09, 12 h. 14, et 15 h. 29. 

Au retour, départ d'Ancenis â 
10 h. 19, 12 h. 51, 17 h. 33, avec arrivée 
a Nantes à 10 h. 54, 13 h. 26, et 18 h. 08. 

Les services de 11 h.40 et 14 h. 55, 
Nantes-Ancenis correspondent à cette 
dernière gare respectivement .aux 
trains 182 et 188 sur Paris. 

Les services de 10 h. 19 et 17 h. ?5, 
Ancenis-Nantes relèvent à Ancenis la 
correspondance des trains 199 de Tours 
et 387 de Paris. 

NANTES-LE CROISIC. — Le servi-
ce est complètement réorganisé sur 
cette ligne où de nouvel'es relations 
sont créées au moyens d'autorails dont 
certains remplacent, des trains vapeur, 
soit toute l'année, soit pendant certai-
nes périodes. 

De nombreuses correspondances sont 
établies à Nantes. 

NANTES - CHATEAUBRIANT. — | 
Cinq services d'autorails soirt créés en- ! 
tre Nantes et Châteaubriant, et vice-
versa, avec suppression des trains va-
peurs actuels, à l'exception des trains 
2935 (sauf dimanches et fêtes, été), 
2943 (dimanches et fêtes, été) et 2941. 

PERSÏN et B0UCAUD, 28, r ue du Gué-Robert, NANTES 

mm 

L'Ânesthésie Dentaire 
En dehors dès-procédés courants 'd'ahèsthesic, personne ' '' 
ne doit ignorer les progrès que constitue l'ANESTHESIE 
GÉNÉRALE qui permet d'endormir complètement et pour 

une courte durée les personnes sensibles 

I.e grand succès qu'obtint notre procédé et son utilisation 
journalière confirme la ■ suppressiurt des douleurs post-

opératoires et l'exemption de tout danger. 

LE^Ofef Pnom 
FABRIQUÉ PAR LES USINES 
DE LA POUDRE S'-ÉLOI - BLOIS 

Poudre ou Liquide à base de rofénone, 
assure 1 OO 0/0 de mortalité 

en moins de 8 heures 
Inolfçtisif pour l'homme et les animaux. 
En vente partout et plus spécialement 
chez les vendeurs de la 

POUDRE "SAINT-ÉLOI" 

9, Hue Boileau, à Nantes (Rez-de-chaussée) — Tél. 339-15 

PRIX MODÉRÉS - Derniers perfectionnements - 3 salles d'opérations 
Extractions insensibilisées. . lO fr. 
avec anesthésie générale ... 15 fr. 

 ASSURÂIViCJES SOCIALES —— 
Soins et Prothèse moderne 

Chirurgien-dentiste 
de la Faculté de Médecine de Paris 
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e Naufrage 
f de Sylvane'j 

ROMAN 
par Claire DU YEUZIT 

— En effet, ricana Mme Lepic... et I 

dans un carrosse doré, une escorte 
d'honneur!... Mon fils vous ne serez 
jamais qu'un innocent... un pauvre in-
nocent. 

Elle le regarda avec mépris et laissa 
tomber de ses lèvres pincées la parole 
fatidique : 

— D'ailleurs, tu ressembles à ton 
père ! 

Un silence suivit! 

La mère, le sourcil froncé regardait 
son fils, et pensait à son mari, feu 
Lepic, le capitaine de dragons. 

Le pauvre défunt, officier sans for-
tune, sans élégance et sans avenir, 
affublé dhn nom ridicule par surcroit, 
au milieu de ses camarades riches et 
titrés pour la plupart, n'avait jamais 

pu se sentir qu'un raté, tour à tour ac-
cablé par le sort ou furieusement ra-
geur. 

Ah! les années obscures dans les 
petites garnisons de province... les an-
nées de jalousie, d'affronts, de ran-
cunes et de colères concentrés! Com-
bien Mme Lepic avait encore tout cela 
sur le coeur! 

Enfin, le pnuvre homme, déjà pres-
que vieux et n'ayant jamais pu dépas-
ser le grade de capitaine, était mort 
d'une pleurésie au début de la guerre. 
Sa veuve, avec sa seule pension, avait 
dû vivre chichement et élever son fils. 
Ah! oui. Elle en avait goûté de la va-
che enragée... et c'est une nourriture 
qui aigrit le caractère... du moins les 
caractères de son espèce. 

amère, af-Elle eut une grimace 
freuse, à ce souvenir. 

Et maintenant... maintenant qu'elle 
avait eu cette chance inespérée rie 
pouvoir s'installer au château de 
Beauval, de s'y rendre nécessaire, In-
dispensable, et d'y vivre comme un 
coq en pâte, — en attendant mieux 
encore! — voilà que l'arrivée de cette 
péronnelle risquait de démolir ses pro-
jets les mieux établis, risquait de 
faire crouler ses beaux rêves! 

Et cet innocent Pépin qui ne le 
comprenait même pas I 

—■ En effet! reprit-elle, de plus en 
plus Ironique. Il fallait aller la cher-
cher à la gare, la belle Sylvane de 
Nerval!... U fallait lui faciliter autant 
que possible une entrée triomphale au 
château de ses ancêtres.;, dont elle 
vient cueillir l'héritage. 

Elle se pencha en avant, regardant 
finement son fils derrière ses lunettes, 
tout son pâle et dur visage crispé de 
haine. 

— Oui, l'héritage... c'est cela, en-
tends-tu, pauvre enfant ! l'héritage 
auquel tu avais droit, qui devait te re-
venir... et bientôt, peut-être ! Voilà ce 
que cette fille vient chercher... ce que 
cette fille vient te prendre... 

Elle répéta rageusement : 
— Te prendre... entends-tu ? 
Cette fois, Pépin releva la tête avec 

un regard lourd) et mauvais. 
— Comment ? me prendre quoi ?,.., 

Suis-je l'héritier de la tante Ghislaine, 
oui ou non? 

Mme Lepic haussa les épaules. 

— Tu sais bien que la tante de 
Beauval ne t'a pas encore reconnu 
comme te'l. Elle a parlé de t'adopter, 
ou tout au moins de faire un testa-
ment en ta faveur... Nous ne pouvions 
pas brusquer les choses. Si tout avait 
marché scion mes prévisions, on l'au-
rait déjà obtenu, ce testament... Au 
dernier moment, elle l'aurait fait-
tandis que maintenant ! 

— Enfin, quoi? bougonna Pépin. Je 
reste son neveu, à la vieille! 

— Son neveu... eh! eh!... Tu l'ap-
pelles « ma tante », cela rapproche... 
ma!s, en vérité, tu n'es que son petit-
cousin.,, an quatrième degré... Eh! eh! 
c'est bien vague! La mère de Ghis-
laine et la mienne n'étaient que cou-
sines déjà... Nous sommes seulement 
issues de germains. Et toi.... pas mê-
me neveu à la mode de Bretagne... tu 
saisis ? 

Le jeune homme, le sourcil froncé, 
l'oeil dur, faisait un pénible effort pour 
comprendre la situation. Sa mère 
poursuivit : 

— Tandis que la Sylvane est la pro-
pre nièce, la fille c'12 son frère... tu 
vois? que faire contre cela? 

Le silence retomba. 
Chacun d'eux était plongé dans de 

sombres réflexions. 
Enfin, Mme Lepic eut un rictus de 

ses lèvres sèches. 
—■ Et c'est aujourd'hui que la don-

zelle doit arriver... ou « devait » arri-
ver. Eh eh! personne à la. gare, à six 
heures du matin! Beauval à dix-huit 
kilomètres de Louvagny, aucun ser-

vice d'autobus aujourd'hui... U fau-
drait qu'elle soit bien fine mouche 
pour se débrouiller... il y a plutôt de 
quoi la dégoûter de l'aventure. 

Le café au lait menaçait die refroi-
dir. Décidément, l'événement, si cala-
miteux dût-il être, ne valait pas 
d'abandonner ces délicieuses rôties 
beurrées... D'autant plus que, même si 
l'intruse avait fini par trouver à Lou-
vagny une carriole pour la conduire, 
au train d'un brave cheval de labour, 
avec toutes les difficultés qu'elle au-
rait rencontrées pour décider un pay-
san à quitter ses foins, elle ne serait 
pas là do sitôt... Us avaient bien le 
temps de déjeuner tranquillement. 

—- Un peu de crème, Pépin ?... 
Ajoute de la crème; tu ne manges pas 
assez mon pauvre enfant... 

On entendit le chien Tomy aboyer 
au bout d3 sa chaîne. 

— Reprends une tartine, Pépin? 
La mère et le fils étaient repris par 

la grave opération d'absorber toutes 
ces bonnes choses. . 

— Maintenant, tu dois aller saluer 
ta tante, Pépin. Viens avec moi. 

Mme Lepic monta la première, frap-
pa à la porte de sa cousine et, sans 
attendre la réponse, ouvrit avec au-
torité... Elle resta cloué de saisisse-
ment sur le S-ÎU'I ! 

II y avait de quoi ! 
Au bord du grand lit à colonnes, 

une jeûne fille était assise, tenant la 
main de Ghislaine de Beauval. 

Celle-ci se retourna légèrement vers 
la porte où l'arrivante suffoquait de 

prononça surprise et de colère, 
simplement :' 

— Notre nièce, Sylvane. 
Et, sur les traits émaciés de la pau-

vre malade, quelque chose passait 
comme un vague sourire. 

Ce fut une rafale sur la maison ! 
Au premier instant, Mme Lepic 

avait eu assez de volonté pour se res-
saisir. L'essentiel était de faire sortir 
Sylvane de la chambre die sa tante. 

Elle eut donc le sang-froid de ré-
pondre presque poliment à son salut. 
Mais aussitôt, elle ajouta : 

— Venez avec moi, maintenant, il 
ne faut pas fatiguer notre chère ma-
lade... Venez! Nous allons procéder à 
votre installation. 

La jeune fille la suivit sans défiance. 
Au bas de Fcscalier, la gouvernante 
se retourna, la figure glaciale, et dit 
sèchement : 

— Attendez-moi ici. 
Puis, laissant Sylvane, étonnée, au 

milieu du grand vestibule, elle se pré-
cipita vers la cuisine, et ce fut Ernes-
tine qui reçut le premier choc. 

Que signifiait tout ceci ? Comment 
cette fille avait-elle pu pénétrer dans 
la maison et s'introduire auprès de 
Mme de Beauval? 

— Au risque de la tuer, Ernestine! 
Vous entendiez bien... de la tuer! La 
pauvre chère malade ne peut suppor-
ter aucune émotion, aucune surprise, 
même ! Comment cela est-il arrivé ? 
oVus n'avez donc rien vu, rien enten-
du ? 

La cuisinière posa tranquillement 

sur la table la casserole de cuivre 
éblouissante qu'elle astiquait aveo 
soin, et elle répondit sans malice : 

—■ Dame ! si, bien sûr! que j'ons 
entendu Tomy qui jappait! Alors j'ona 
mis le nez à la fenêtre... y avait la 
demoiselle qu'arrivait par la grande 
allée... j'sons été à son avance pour 
savoir de quoi il retournait pour sûr! 
La demoiselle m'a dit ben doucement 
qu'elle voulait voir sa tante de Beau-
val. 

« — Ben, que j'iui ai dit, Madame 
n'est point levée à c't'heure. 

« — Ça fait rien, qu'elle m'a ré-
pondu ; c'est moi sa nièce et Mme de 
Beauval m'attend... menez-moi chez 
elle s'il vous plaît... 

— Eh bien ! Elle en a une audaofe 
la jeune personne ! C'est formidabre : 
formidable ! Et après ?... Continuez, 
Ernestine ! J'espère que vous l'aveï 
envoyée promener... 

— Dame non ! pour sûr. Une demoi-
selle qui est si mignonne et qu'a l'air 
si doux... J'ons pensé que Madame se-
rait bien aise die voir c'te jolie fri-
mousse... Elle en voit pas souvent 
comme ça, la pauv' Madame... ça la 
changera, ça lui f'ra du bien, pour 
sûr... Et j'ions fait monter. 

Mme Lepic suffoquait, les mots hil 
manquaient pour exprimer son indl« 
gnation. Enfin, elle explosa : 

(A suivre}, 
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